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liberté de religion, R.F.D.A., n°6, 2003, p.1053. 
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A.POUILLE, J.ROCHE, Libertés publiques et droits de l'homme, Dalloz, coll. Mémentos Dalloz, Paris, 
14éd., 2002,p.154. 
2 J.DUBOIS DE GAUDUSSON, G.CONAC eds. , (Textes rassemblés et présentés par...), Les Constitutions 
africaines publiées en langue française ; t. 1, La documentation française, Bruxelles, 1992 p.307. 
3 J.DUBOIS DE GAUDUSSON, G.CONAC eds. , ibid., t.2, p.57. 
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Dictionnaire Latin Français,Hachette ,1978 ; A.BaiIly, Dictionnaire Grec Français,Hachette, 1988 ;cité par Ph. 
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Quadrige, 2003 ; Cité par G.Koubi, Le juge administratif et la liberté de religion, R.F.D.A., n°6, 2003, p1055. 
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G.GONZALEZ, La Convention européenne des droits de l'homme et la liberté des religions, op.cit., p. 145. 
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G.GONZALEZ, ibid., p.144-146. 
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«C'est une impiété d'ôter, en matière de religion, la liberté 
aux hommes, d'empêcher qu'ils ne fassent choix d'une 
divinité: aucun homme, aucun dieu, ne voudrait d'un service 
forcé.» 

Voltaire, Traité sur la tolérance, Chapitre XV 
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« La Convention européenne des droits de l'homme demeure le modèle le plus accompli de protection 
internationale des droits de l'homme, un modèle au surplus révolutionnaire par rapport aux conceptions 
classiques du droit international puisque, dans les limites des droits définis, elle tend à instaurer un contrôle 
«supranational » des actes et organes étatiques le plus souvent à l'initiative d'individus érigés de la sorte en 
véritables sujets de droit international. », G.COHEN-JONATHAN, La Convention européenne des droits de 
l'homme ,Economica, Paris, 1989, p. 9  ; cité par G.GONZALEZ, La Convention européenne des droits de 
l'homme et la liberté des religions, op.cit., p.5. 
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'R.GOY, op.cit. ,p.11. 
G.LEBRETON, Libertés publiques et droits de l'homme, Dalloz /Armand Colin, Paris, 2001, p.2  15; 

J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit. , p.588. 
« La sphère des convictions personnelles et des croyances religieuses, ce que l'on appelle parfois le forum 

internum (le for intérieur) », Cf. J.Duflr, La liberté religieuse dans les textes internationaux, op.cit., p.945; 
R.00y, ibid., p.31 
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G.GONZALEZ, La Convention européenne des droits de l'homme et la liberté des religions, op.cit., p.91. 
G.GONZALEZ, ibid., p.9 I. 
M E.ODIO BENITO, Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des 

minorités, Doc.EJCN.4/Sub.2 :1 987t26, Nations Unies para.21 ; cité par G.GONZÀLEZ, ibid., p.92. 
R.GOY, op.cit., p31. 

5 G.GONZÀLEZ, ibid., p.92. 

21 



	

kJU 	3 	 Lt-. 

	

L. 	 J 	 Uc- 	 J J 3I u- 

. 2~ 	 18  

dbLJLL 	 .A.JS 	 J 

	

3I ji_t3I 	 •L 	18 

:jUil 14_ 

- 	J 4.jjjJl 	 L)} L 	'LU.) J 	 LaJ 

. 	":3 

4i 	U jj..4J J 	hJ 4 	4 )jy Jl 3 aL* j 	 Ul 	J 

— L 	 pJJ 	u Lt 	j 3 j J 	 L 

J 	OjKj i  

.4Ajl .r  

C.D.H., Observation générale n°22 (article la), 30 Juillet 1993, para.l, http://www.un.org . 
•ac J_ 	 ,31U 	4 J- 1  : convictions théistes 413l) 

	

•4i 	£ 'i 	'i '-l'agnosticisme 	y]) 

	

j 	 ZL -èLe scepticisme ,#J'/ 	J4 

"Telle que la protège l'article 9, la liberté de pensée, de conscience et de religion représente l'une des assises 

d'une "société démocratique" au sens de la Convention. Elle figure, dans sa dimension religieuse, parmi les 
éléments les plus essentiels de l'identité des croyants et de leur conception de la vie, mais elle est aussi un bien 
précieux pour les athées, les agnostiques, les sceptiques ou les indifférents. Il y va du pluralisme - chèrement 
conquis au cours des siècles - consubstantiel à pareille société.", C.E.D.H., Arrêt Kokkinakis c. Grèce , 23 Mai 
1 993,   Série A n° 260 A, , para.3 I, http://www.echr.coe.int . 
6  C.D.H., Observation générale n°22, ibid., para.3. 
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'C.D.H., Observation générale n°22,op.cit., para.3. 
2  Activités de l'ONU dans le domaine des droits de l'homme, Nations Unies, S.T.H.R., Rev.2, p.J 76,n°336 ; cité 
ar J.DUFFAR,La liberté religieuse dans les textes internationaux, op.cit., p.945-946. 
E.ODIO BENITO, op.cit., p.22,  n'76-80; cité par J.DUFFAR., ibid., p.946. 
J.A.FROWEIN, in L.E.PETJ'ITI, E.DECAUX, P.H.JMBERT (sous la dir.), La Convention européenne des 

droits de l'homme commentaire article par article, Economica, Paris, 1999, p. 355 . 
« La religion tend à donner un sens à la vie et à prescrire la ligne de conduite à suivre en conséquence.La 

notion de religion sous entend au minimum credo, code d'action et culte. », Mme E.ODIO BENITO, op.cit., p.5 
et 63 ; cité par J.DUFFAR, ibid., p.946. 
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« La religion peut faire valoir son propre dogme, qu 'il se réclame ou non du théisme, ses propres doctrines de 
I 'immortalité, de la prédestination, de l'assignation des biens à la communauté ses propres écritures telles que 
la Bible, le Talmud ou le Coran, ses propres formes de culte, telles que les messes, les cérémonies ou 
assemblées, ses propres objets de culte tels que la nature, les ancêtres ou une ou plusieurs divinités et ses 
propres coutumes telles que le baptême, les pèlerinages, la célébration des retes, le mariage ou les funérailles. » 
Mme E.ODIO BENITO, op.cit., p.5,  n°19 ; p. 52, n°168 ; cité par J.DUFFAR, La liberté religieuse dans les textes 
internationaux, op.cit., p.946. 
'«Le terme 'convictions' n'est pas synonyme des termes 'opinions' et 'idées' tels que les emploie l'article 10 de 
la Convention qui garantie la liberté d'expression; on trouve dans la version française de l'article (en anglais: 
beliefs) qui consacre la liberté de pensée, de conscience et de religion. Il s'applique à des vues atteignant un 
degré de force, de sérieux, de cohérence et d'importance. », C.E.D.I-I., Arrêt Campbell et Cosans c.Royaume-
Uni, Série A n°48, 25 Février 1982,http://www.echr.coe.int . 

C.E.D.H., Arrêt Darby c. Suède, Série A n°187,23 Octobre1990, http://www.echr.coe.int . 
C.D.H., Observation générale n°22, op.cit., para.l et 2. 

5Comrnission, Déc.3110/67, xc. R.F.A., 19 Juillet 1968 ; cité par R.00Y, op.cit., p.32. 
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J.DUFFAR, La liberté religieuse dans les textes internationaux, op.cit.,p.948. 
2Séminaire des Nations Unies sur la promotion de la compréhension, de la tolérance te du respect dans les 
domaines se rapportant à la liberté de la religion ou de la conviction, Genève, 3-14 Décembre 1984 
(ST/HRJSER.A116) ; cité par J.DUFFAR, ibid., p.948. 
Conférence internationale consultative sur l'éducation scolaire en relation avec la liberté de religion et de 

conviction, la tolérance et la non-discrimination, Assemblée générale, Doc., AICONF. I 89/PC.2/22 , Madrid, 21 
Mai- 1Juin 2001 ,http:I/www.unhchr.ch. 
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'J.DUFFAR, La liberté religieuse dans les textes internationaux, op.cit., p.948. 
J.DUFFAR,Religion et travail dans la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes et des 

organes de la Convention européenne des droits de l'homme,R.D.P.,n°3, 1993, p.699. 
Prosélytisme :(du latin : proselytus, du grec : prosélutos), zèle ardent dont font preuve certains en vue de rallier 

des paTens aujudaîsme.ji 	J3  
4 OEGonzalez, La Convention européenne des droits de l'homme et la liberté des religions , op.cit.,p.99. 
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1 «Le prosélytisme est toute tentative directe ou indirecte de pénétrer dans la conscience religieuse d'une 
personne de confession différente dans le but d'en modifier le contenu. », G.GONZALEZ, La Convention 
européenne des droits de l'homme et la liberté des religions, op.cit., p. 100. 
'Arrêt Kokkinakis c. Grèce, op.cit., para.31. 

«Le témoignage en paroles et en actes se trouve lié à l'existence de convictions religieuses et la liberté de 
manifester sa religion comporte en principe le droit d'essayer de convaincre son prochain, par exemple au moyen 
d'un enseignement, sans quoi du reste la liberté de changer de religion ou de conviction, consacré par l'article9, 
risquerait de devenir lettre morte. », Arrêt Kokkinakis c. Grèce, ibid., para.3 I. 
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G.GONZALEZ, la liberté européenne de religion et le juge administratif français, R.F.D.A. , n°5,p.996. 
Il échet d'abord de distinguer le témoignage chrétien du prosélytisme abusif: le premier correspond à la vraie 

évangélisation qu'un rapport élaboré en 1956, dans le cadre du Conseil oecuménique des Eglises, qualifie de 
"mission essentielle" et de "responsabilité de chaque chrétien et de chaque église". Le second en représente la 
corruption ou la déformation. Il peut revêtir la forme d"activités [offrant] des avantages matériels ou sociaux en 
vue d'obtenir des rattachements à [une] Eglise ou [exerçant] une pression abusive sur des personnes en situation 
de détresse ou de besoin", selon le même rapport, voire impliquer le recours à la violence ou au "lavage de 
cerveau"; plus généralement, il ne s'accorde pas avec le respect dû à la liberté de pensée, de conscience et de 
religion d'autrui." », Arrêt Kokkinakis c. Grèce, op.cit. , para.48. 
'C.ANDRIEU, La liberté religieuse dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, 
Journées d'études «justice et religions », op.cit., p.331. 

C.D.H., observation générale n°22, op.cit., para.5. 
51.MOUMNI, La liberté de diffusion des convictions religieuses en droit international des droits de l'homme, 
http://www.oumma.com . 
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J.DUFFAR, Religion et travail dans la Cour de Justice des Communautés Européennes et des organes de la 
convention européenne des droits de l'homme, op.cit., p.698. 
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1  G.GONZALEZ,La Convention européenne des droits de l'homme et la liberté des religions,op.cit.,p.105. 
2 Petit Larousse en couleurs, op.cit. 
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) 1938/1363 ù;uil 	1 ;W 	 » 
LT 1  j 	 rL-- ; 	-bu  (.uT 	Kokkinakis &t.r à jj 	iJl 

aJI Uj~ 

'...i 

3 I, 

9 ;.W 	1996 	26  

1 
« La possibilité de posséder des locaux ouverts aux fidèles et destinés à cette fin (manifester sa religion en 

puolic ou en privé par le culte ou par l'accomplissement des rites) constitue à l'évidence l'un des moyens 
d'exercer ce droit (à la liberté de religion), sous réserve de ne pas troubler l'ordre et la tranquillité publics », 
Commission, Req. 17522 /90, 11Janvier 1992, Bautista « E! Salvador» et Ortega Moratilla c. Espagne ; cité 
par G.GONZALEZ, La Convention européenne des droits de l'homme et la liberté des religions , op.cit., p.1  12. 
'G.GONZALEZ, ibid., p.I 14. 

« Il faut qu'il s'agisse d'une religion connue et non d'une religion occulte.. .qu'aucune atteinte ne soit portée à 
l'ordre public et à la morale... qu'il n'y ai pas d'actes de prosélytisme. », C.E.D.H. , Arrêt Manoussakis et autres 
c. Grèce ,recueil 1996/1V, 26Septembre 1996,para.37 ,http://www.echr.coe.int . 
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'« C'est en réalité l'attitude dilatoire manifestée par les autorités saisies de la demande d'autorisation qui est à 
l'origine de la condamnation des requérants », ibid., para47. 
2 « Le droit à la liberté de religion tel que l'entend l'article 9 de la Convention exclut toute appréciation de la part 
de I'Etat sur la légitimité de celles-ci. Partant, la Cour estime que l'autorisation ne cadre avec l'article 9 que dans 
la mesure ou il vise à assurer un contrôle du Ministre sur la réunion des conditions formelles. », V.BERGER, 
Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'Homme, Sirey, Paris,T"éd.,2000,p.440. 

Commission, déc. 5442/72,X...c. Royaume-Uni ,l3Décembre, 1974, D.R. , TA, p.4l ; D.p. 381 ; Cité par 
R.Goy, op.cit.,p.40 

Commission, Déc.6886/75, X ... C. Royaume-Uni, 18 Mai1976, D.R., T.5, p.lOO ; D., p.383 ; cité par 
R.Goy,ibid., p.40et56. 
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R. Goy, op.cit., p.35-36. 
G.GONZALEZ, La Convention européenne des droits de l'homme et la liberté des religions, op.cit., p.104. 
C.D.H., Observation générale n°22, op.cit., para.4. 

Encyclopedia Universalis, op.cit. 
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1 ((te terme «pratiques » ne désigne pas n'importe quel acte motivé ou inspiré par une religion ou conviction 
on ne saurait considérer comme protégés par l'article 9 les faits et gestes de particuliers qui n'expriment pas 

réellement une la conviction dont il s'agit, même s'ils sont motivés ou inspirés par celle-ci. »,Commission, 
Déc Pat Arrowsmith c. Royaume-Uni, 12 Octobre I 978,D.R.,p.49 ; cité par G.GONZALEZ, La Convention 
européenne des droits de l'homme et la liberté des religions, op.cit., p.121. 

Commission, Déc. 10180, C ... c.France ,6 Décembre 1983, cité par R.GOY, op.cit., p.38-39. 
C.E.D.H., Arrêt Lucia Dahlab c. Suisse, Req.n°42393/98, 15 Février 2001, http://www.echr.coe.int. 
C.E.D.H.Arrêt  Leyla Sahin c.Turquie,Req.n° 44774/98,29 Juin 2004, http://www.echr.coe.int . 
C.D.H, Communication n°931/2000, Mme Raihon Huboyderganova c. Ouzbékistan, 18Janvier 2005, para.6/2. 
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1 «Le terme d'enseignement qui figure dans I 'article 9 vise sans aucun doute l'enseignement religieux dans les 
programmes scolaires ou les institutions religieuses, mais non le d démarchage individuel. » ; cité par 
G.GONZALEZ, La Convention européenne des droits de l'homme et la liberté des religions,op.cit.,p. 115. 
'G.GONZALEZ, ibid., p.1  16. 

« Le terme d'enseignement implique franchise et probité, et exclut le recours à des moyens détournés ou 
irréguliers, ou à de faux prétextes (...)pour pouvoir p pénétrer au domicile de quelqu'un et, une fois introduit, en 
abusant de la courtoisie et de l'hospitalité témoignées, tirer avantage de l'ignorance ou de l'inexpérience en 
matière de dogme d'une personne n'ayant pas de formation dans ce domaine, et à chercher à l'amener à changer 
de religion.Le terme d'enseignement doit s'interpréter dans le contexte de l'article tout entier et en combinaison 
avec les limitations prévues au paragraphe 2, en particulier celles de la protection des droits et libertés d'autrui, 
qui englobe sans aucun doute, pour ceux qui enseignent leur religion, le devoir de respecter celles d'autrui.La 
tolérance religieuse implique le respect des croyances religieuses des autres. »,cité par G.GONZÀLEZ, ibid., 
p. 1  16. 
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« La liberté religieuse.., comporte le droit d'essayer de convaincre son 
prochain, par exemple par le moyen d'un enseignement. » 
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'C.E.D.H., Arrêt Kokkinakis c. Grèce, op.cit., para.31. 
'R.GOY, op.cit., p.35-36 ; G.GONZALEZ, La Convention européenne des droits de l'homme et la liberté des 
religions, op.cit., p. 117. 

C.D.H., Observation générale n°22, op.cit., para-4. 
« Affirmer une liberté, c'est nécessairement en définir les limites. Toutes les libertés s'exercent dans le cadre 

d'une société. Elles ne peuvent pas ne pas tenir compte des exigences de la vie sociale, de la liberté des autres, et 
des conflits qui peuvent naître de leur coexistence. », J.RIVERO, Laïcité scolaire et signes d'appartenance 
religieuse, L'avis du C.E. de l'Assemblée générale en date du 27 Novembre 1989 R.F.D.A., n°1,1990, p.4. 
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« Le caractère fondamental des droits que garantit l'article 9, paragraphe I se traduit aussi par le mode de 
tormulation de la clause relative à leur restriction. A la différence du second paragraphe des articles 8 ,lO et li, 
qui englobe l'ensemble des droits mentionnés en leur premier paragraphe, celui de l'article 9 ne vise que la 
«liberté de manifester sa religion ou ses convictions. Il constate de la sorte que dans une société démocratique, 
ou plusieurs religions coexistent au sein d'une même population, il peut se révéler nécessaire d'assortir cette 
liberté de limitations propres à concilier les intérêts de divers groupes et d'assurer le respect des convictions de 
chacun », C.E.D.H., Arrêt Kokkinakis c. Grèce, op.cit. , para.33. 
2  C.D.H., Observation générale n°22, op.cit. , para.l. 

40 



4r ' ),iuit. La 	'jj 	Jl L$ 	:),;uil 	 L)lp 

.« Common Law» j j D Li JL4-1 	L~ 

LS 	 4 	LS ' 	 j ljy A L,3l Ua 	
- 

ùj..b J j 	ilya J~ 	33I fta 

t. Kokkinakis }) j 3L-1 j-  

-: 2/9 ;w 	 _'-L. "Kokkinakis ÇJI 

	

-*t 	
° 

	
4uJt 

'•frJl 	j 3j'- 	ÇsJ ) 	 j.r")Y» '- 

	

5Sf 	L} 	\il ) OJ La3I 	 -J 	UJI 	j La- 

	

 

Lui 	 L3J il 	 ).UJl Ljy  
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'C.E.D.H., Arrêt Sunday Times c. Royaume-Uni, Req.n° 13166/78,26 Avril 1979, para 49, 
http://www.echr.coe.int . 
2  J.DUFFAR, La liberté religieuse dans les textes internationaux, op.cit., p.958. 

« Le principe de la légalité des délits et des peines (nullum crimen, nulla poena sine lege) et celui qui 
commande de ne pas appliquer la loi d'une manière extensive au détriment de l'accusé ; exige q'une infraction 
doit être clairement définie par la loi. », C.E.D.1-I., Arrêt Kokkinakis c.Grèce , op.cit. , para.52. 

« L'incrimination de M.Kokkinakis apparaît donc légitime: la protection des droits et libertés d'autrui. », ibid., 
para. 1 6. 

«Il n'a pas été démontré que la condamnation se justifiait par un besoin social impérieux », ibid., para.49. 
6 J.DUFFAR, ibid.,pp.958-959. 

« L'Etat n'a pas invoqué de raison particulière montrant que la restriction imposée à l'auteur serait, selon lui, 
nécessaire au sens du paragraphe 3 de l'article 18 », C.D.H. ,Mme Hudoyberganova C. Ouzbékistan , op.cit., 
ra.6!2 . 

« L'Etat partie a cherché à justifier l'expulsion de l'auteur de l'Université par son refus de se conformer à 
l'interdiction », ibid. 
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Commission, Déc.12587/86, Chape!! c. Royaume-Uni, 14 Juillet1987 ; cité par R.GOY, op.cit., p.55. 
Commission, Déc.1753/63, X... c. Autriche, 15 Février1965 ; cité par R.GOY,ibid., p.55 ;G.GONZALEZ,La 

Convention européenne des droits de l'homme et la liberté des religions ;op.cit.,p. 186. 
• i Lil J: la religion Sikh 

6 COmInSSiOn Déc.7992/77, Xc. Royaume-Uni, 12 Juillet 1978, D.R., t. 14, p.234;  D., p.403 ; cité par R.GOY, 
ibid., p.56. 
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'Commission, Déc. 1068/61,Xc. Pays-Bas, Scheurer, p397 ; cité par R. Goy, op.cit., p.56. 
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P.COURBE, Droit de la famille, Dalloz/Armand Colin, coll. U, 3ed. , Paris, 2003, p. 383 . 
p.J 	j 

.103-65. '2005î2004 
« Il s'agit d'un intérêt spécifique, propre à l'enfant en tant que jeune, ce que l'on appelle parfois son intérêt 

éducatif... Son intérêt, il ne sait pas l'apprécier lui-même, et ce n'est pas, au surplus, son intérêt d'homme dans 
un futur indéterminé », J.CARBONNIER, Droit civil, 12, La famille, Les incapacités, P.U.F., col!. thémis, W`  
éd., 1997, p.258  ; cité par L.BOURDIER, Sectes et droit de la famille: stratégies du droit Civil, Journées 
d'études « justice et religions », op.cit., p.307. 

F.BOULANGER, Les rapports juridiques entre parents et enfants (perspectives comparatives et 
internationales), Economica, Paris, 1998, p.1  68. 

Cf. F. BOULANGER, ibid., p.169. 
6  C.E.D.H., Arrêt Hoffmann c.Autriche, Série A n°255-C, 23 Juin 1993, http://www.echr.coe.int . 
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'Cf. Ch. COURTIN, L'intérêt de l'enfant et les droits et libertés fondamentaux des parents, note sous 
Cass.Civ.1, 22 Février2000, D.P. , n°5, 2001, p.42  I et s. 
2  L.BOURDIER, op.cit., p.3  16. 
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L.BOURDIER, op.cit. , p.317. 
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•JJ a;.. ZP .29 ,28 

' C.E.D.H. , Affaire linguistique belge c. Belgique, Série A n'6,23 Juillet 1968, http://www.echr.coe.int. 
«Les végétariens, polygames, nudistes, scientistes chrétiens, communistes et fascistes demanderaient à être 

dispensés de diverses parties d'enseignement, les anti- darwiniens seraient en droit de demander à être dispensés 
des cours de biologie, les pacifistes des cours d'histoire ayant trait à la guerre ou de l'étude de l'agression dans le 
béhaviourisme, les anarchistes des cours d'histoire, de sciences politiques et de droit, les membres de certaines 
sectes de la théorie du progrès de l'hygiène et de la médecine modernes », L.WILDHABER, op.cit., p. 160 ; cité 
par P.-M. DUPUY in L.E.PETI'ITI, E.DECAUX, P.H. IMBERT (sous la dir.), op.cit., p. 1005. 
"< L'expression convictions philosophiques vise, aux yeux de la Cour, des convictions qui méritent respect dans 
une société démocratique..., ne sont pas incompatibles avec la dignité de la personne et, de plus, ne vont pas à 
l'encontre du droit fondamental de l'enfant à l'instruction, la première phrase de l'article 2 dominant l'ensemble 
de cette disposition. », Arrêt Campbell et Cosans c.Royaume-Uni, op.cit., para.36. 
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J.DUFFAR, La liberté religieuse dans les textes internationaux, op.cit. 
, 

p.965. 
j .JJ2iI 	 j 	 jm ,i 1L'J t41L. 	 "J ": 	 U o. 	 2 
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G.COHEN JONATI-IAN, La Convention européenne des droits de l'homme, Economica- PUAM, coll.Droit 
ublic positif, Paris, p.497 ; cité par P.-M. DUPUY, op.cit., p.1007. 
P.-M. DUPUY, ibid. , p1006. 
J.DUFFAR, ibid., p.965. 
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C.D.H., Observation générale n° 22, op.cit., para.6. 
2 « L'Etat en s'acquittant des fonctions assumées par lui en matière d'éducation et d'enseignement, veille à ce 
que les informations ou connaissances figurant au programme soient diffusées de manière objective, critique et 
pluraliste... La seconde phrase de l'article 2 lui interdit de poursuivre un but d'endoctrinement qui puisse être 
considéré comme ne respectant pas les convictions religieuses ou philosophiques, C.E.D.H., Arrêt Kjeldsen 
Busk Madsen et Pedersen c. Danemark, Série A n°23, 7 Décembre 1976, para.53, http://www.echr.coe.int. 

C.D.H., Observation générale n°22, ibid., para.6. 
G.GONZALEZ, La Convention européenne des droits de l'homme et le liberté des religions, op.cit., p. 98-99 . 
« L'Etat doit veiller aves le plus grand soin à ce que les convictions religieuses et philosophiques des parents 

ne soient pas heurtées à ce niveau par imprudence, manque de discernement ou prosélytisme intempestif», 
C.E.DJ-L, Arrêt Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen c. Danemark, ibid. ,para.52. 
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Cf. D.SINKONDO, Droit international public, Ellipses, cou. Universités-Droit, Paris, 1999, p.465-466. 
'J.YACOUB, Les minorités dans le monde, Paris, Desclée de Brouwer, 1998, note 1, p.840 ; cité par 
A.AMOR,Rapporteur spécial sur l'intolérance religieuse,Discrimination raciale et discriminations religieuses: 
identification et mesures, Assemblée générale, Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination 
raciale,la xénophobie et l'intolérance qui y est associée, Doc. A/Conf. 1891PC. 1/7, Comité préparatoire, 

	

I è session, Genève , I 	Mai 2000, note 4,p.4l ,http://www.un.org . 
Cf. D.SINKONDO, ibid., p.466-467. 
D.SINKONDO, ibid., p.467. 
A.AMOR, ibid., para.12, p.6. 
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1}j L2 	 3l 	J.4 4L 	i3l 	i 	 T 	, 

jj~à ù i JjJI 	1 >LçÇ . .ç 	1992 	18_J 135/47 
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'F.CAPOTORTI, Etude sur des personnes appartenant aux minorités ethniques, religieuses ou linguistiques, 
Nations Unies, New York, 1991, Doc.E/ CN.4/ Sub.2/384fRev.1(n° de vente : F.91. XIV.2), para.564 ; cité par 
A.AMOR, Doc. AJConf.189/PC.I/7, op.cit., para. 13, p.6. 
'Cf. J.DESCHENES, S. TCHERNICHENCO, A.EIDE, Propositions concernant une définition du terme 
minorité, Doc. EJCN.4/Sub.2/1985/31,14 Mai 1985, p.25  ; cité par A.AMOR, ibid., para. 15, p.6. 

F.CAPOTORTI, ibid., para.568 ; cité par A.AMOR, ibid., para. 14, p. 6  ; cf aussi à la définition de la Cour 
Internationale de Justice dans son avis consultatif du 31 Juillet 1930 relatif à l'émigration des communautés 
gréco bulgares, Série A, n°17, p.33  ; cf. aussi à son avis consultatif concernant « la question des communautés 
gréco bulgares, Série B, n°17, p.21  ; cité par D.SINKONDO, op.cit., notes 4 et 5, p.469. 

11 	J. 't— jc 	:fi ',.J.J J—'11 j,i 	a' (John S GIBSON)ù,. u.* 4  
.1 SO.L° '1999 

Cf. J.TARENERO, Le racisme, éd. Milan, Paris, 1995, p.22. 
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6 VHOOGLD Société des Nations,1925 ; cité par F.MELLO FRANCO, Nations Unies, Doc.E/CN.4/ 
Sub.2/1990/46 ; cité par D.SINKONDO, op.cit., note 2, p. 471 . 
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M.MONROY, A.FOURNIER (Centre ROGER IKOR), Les sectes, éd. '1930  

Milan, col!. Les essentiels Milan, Toulouse, 1998, p.4. 
ki'J, , Les témoins de Jéhovah 	oUL 1871 Joseph ROTHERFORD j Charles RUSSEL 2 

Encyclopedia Universalis, op.cit.  
.j-1954 a.MOON 	,U1e révérend Sun Myung MOON 

M.MONROY, A.FOURNIER, ibid., p.4.61958 	 J_Ii 
M.MONROY, A.FOURNIER., ibid., p.4.  '1960 	 JIi 

M.MONROY, A.FOURNIER, ibid., p.4'1971 	 J_Ii 	J 6  

	

.tDUi ,s l'Eglise de scientologie 1954 	(1986-191 1) Lafayette RON HUBBARD L 

	

l'association internationale de 	.L 1960:- SWAMI PRABHUPADA jA.C.BHAKTIVEDANTA  tu  8 

.Encyclopedia Universalis, ibid. 	.J 'kij  ,,i Krishna 
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M.MONROY, )l 	 t4.LJi vi la secte malienne 1976 Claude VORILHON UV 
A.FOURNIER, op.cit., p.4. 

2 

	

J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit., p.801. ) 	4.xil j 
Commission, Déc. L.F. c. Autriche, 15525/89, 30 Novembre 1992, Déc. Christians against racism, 16Juillet 

1980, Décisions et rapports (D R), 21/162 ; cité par J.DUFFAR, Les nouveaux mouvements religieux et le droit 
international, R.D.P., n°4, 1998, p. 1039. 
4 C.E.D.H., Arrêt MANOUSSAKIS et autres c. Grèce, op.cit., para.37. 

J.ROBERT, J.DUFFAR, ibid. , p.799. 
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'J.DUFFAR, Les nouveaux mouvements religieux et le droit international, op.cit. 
, 
p.l 040. 

2 J.DUFFAR, ibid., p. 104 1. 
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John HUNT, Rapport sur les sectes et les nouveaux mouvements religieux à l'Assemblée parlementaire du 
Conseil de l'Europe, 29 Novembre 1991, Doc. 6535 ; cité par J.DIJFFAR, Les nouveaux mouvements religieux 
et le droit international, op.cit., p.l043. 
2  Recommandation du Conseil de l'Europe n° 1178 (1992) relative aux sectes et aux nouveaux mouvements 
religieux. 

Recommandation du Conseil de l'Europe n°1178 (1992), ibid. 
G.00NZALEZ, La Convention européenne des droits de l'homme et la liberté des religions, op.cit., p.76. 

'Cf. M.MONROY, A.FOURNIER, op.cit., p.I6-l9. 
G.GONZALEZ, ibid., p.76. 

7 0.L.SEGUY, J.M.FLORAND, Problématiques d'une loi contre les sectes, L.P.A., n°67, 1985 ; cité par 
G.GONZALEZ, ibid., p.76. 
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P.ROLLAND, Quel régime juridique pour les sectes?, Les libertés publiques, Cahiers français, La 
documentation française, n°296, 2000, p.74. 
2  C.D.H., Observation générale n°22, op.cit., para.2. 
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Conférence internationale sur la démocratie et la tolérance (Séoul, 27 Septembre 1994), cité par J.DUFFAR, 
Les nouveaux mouvements religieux et le droit international, op.cit., p.1046. 

Conférence sur la pédagogie de la tolérance dans le bassin méditerranéen (Carthage, 21 Avril 1995) ; cité par 
J.DUFFAR, ibid., p.1046. 

Symposium d'Istanbul sur la tolérance (Istanbul, 4-6 1995) ; cité par J.DUFFAR, ibid., p.1046. 
"Recommandation du Conseil de l'Europe 1202(1993) du 2 Février 1993 relative à la tolérance religieuse dans 
une société démocratique, para. 13 et 15. 
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'Recommandation du Conseil de l'Europe 1412(1999) du 22 Juin 1999 sur les activités illégales des sectes, 
para.5. 
2  Ibid., para. 10. 

A.FOIJRNIER, L'Etat et les sectes, Journées d'études ((Justice et Religions, op.cit. , p.143. 
« Ni le petit nombre des adeptes-la religion reste certes un phénomène collectif mais trois hommes rassemblées 

peuvent former une église et une secte, ici clairsemée, peut- être, là, multitude-ni la nouveauté-les hérésies et les 
réformes ont, tout au long de l'histoire, suscité des confessions nouvelles-ni l'excentricité - le conformisme 
idéologique ferait-il partie intégrante de l'ordre public-ne peuvent conduire à considérer les nouveaux 
mouvements religieux autrement que comme des religions, et les traiter différemment. Dès l'instant qu'ils 
reposent sur un ensemble de croyances proposant une explication globale de l'univers, qu'ils se fondent sur des 
pratiques, des rites et des liturgies et qu'ils entretiennent, pour l'exercice de leur culte et la gestion de leurs 
oeuvres, un clergé permanent, pourquoi les nouveaux mouvements religieux ne se verraient-ils point admettre 
comme religions?» ,J.CARBONNIER, Note sous CA Nîmes, 10 Juin 1967, D.1969, pp.369-370 ; cité par 
G.GONZALEZ, La Convention européenne des droits de l'homme et la liberté des religions, op.cit., p.78; 
S.PIERRE-CAPS, Les nouveaux cultes et le droit public, R.D.P., n°4, 1990, p. 1079. 
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•jaL j  1a l universel yàcà jâ katholikos uc.7 	ùmm catholique 
6 JRIVERO Les libertés publiques, t.2, le régime des principales libertés, op.cit., p.187 ; V.L.TAPIE, 
E.BRULEY, Les temps modernes (1492-1789), Hatier, coll. D'histoire Hatier, Paris, 1959, p.1  16-119. 
'Cf. P-C TIMBAL, A.CASTALDO, Histoire des institutions politiques et des faits sociaux, Dalloz, Paris, 
10éd., 2000, p.454-455. 
J.ROBERT, J.DUFFAR., op.cit., p.590. 

9 cf. P-C TIMBAL, A.CASTALDO, ibid., p.455-456. 
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790 	24 	12 	)civile du clergé 

J) L4JJ 	 ju_l 	 LJ'W 	
Jy*t 	t cijti 

 6  4J)j  

: 	 ) uld» LY' 	 }j 	 4AJl OJJJ JLi 

«Le culte "JïJ1 	 c «Le culte de 1'Etre Suprême 	~J 

j 8 Robespierre t.a4. )LUi de la Déesse Raison »' 

 J., JjL_- .Â j 10 .Fouché 

'J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit., p.591. 
2  P-C TIMBAL, A.CASTALDO, op.cit., p.456-457. 

Cf. Ph. SEGUR, op.cit., p3 1-54. 
« Nul ne peut être inquiété pour ses opinions, même religieuses.» 
Ch. ANDRE, La liberté de religion, de pensée et de croyance, Groupe ISP, Libertés publiques, p. 1, 

http://www.prepa-isp.fr . 
.Encyclopedia Universalis, op.cit 	iiJ 136 	j 	83 	' 	

ô 

7 M.DUVERGER, Eléments de droit public, P.U.F., coll.Thémis, Paris, 7éd., 1974, p.176-177 ; F.COLLET, 
La laïcité, une doctrine de l'éducation nationale, Mémoire D.E.A., Grenoble, 1995, 
http:///www.perso.wanadoo.fr . 

	

t.t* li
-tj,4 	 ..6.... (1794-1758) Maximilien De ROBESPIERRE 

9 J.ROBERT, J.DUFFAR, ibid., p.592. 
iji j 	.J (1820-1759) Joseph FOUCFIE 10  
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a J Jj 	. 	 Ç .')AJI 	~ - 	t 	5iSt.":Caperan 

..LiJl J c3- 1  Jy- 'dL j  Voltaire_J Ç iI 	j Diderot 

Lk' 	
_Jl L._) ,iLRousseau_i 

1793 J la constitution montagnarde 1l  »-tii 

1795 	22_3 LJ Ç*JI 	j 

411.ojt.:,.l ••5JJl p .Jl 

ri r 

:¼,il LM4 eUJ :t 5Âil 

:r L51 	1fL 	o) tl U 	U 	iLI ç 

'Encyclopedia Universalis, op.cit. 
Z « Incontestablement, les idées qui animeront la foi laïque prennent leur premier élan dans l'Encyclopédie de 
DIDEROT, dans le Dictionnaire philosophique de Voltaire et son essai sur les moeurs, dans le Contrat social de 
Rousseau. Le message nouveau proclame la tolérance universelle, dissocie la morale et le dogme, conçoit et 
propose une honnêteté naturelle indépendante du catholicisme traditionnel et distincte de la religion », cité par F. 
COLLET, op.cit. 

«Le libre exercice des cultes ne peut être interdit. » ; cité par J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit., p.591. 
« Nul ne peut être empêché d'exercer, en se conformant aux lois, le culte qu'il a choisi. » ; cité par J.ROBERT, 

J.DUFFAR, ibid., p.591. 
5 J.ROBERT, J.DIJFFAR, ibid., p.592. 

« Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d'un culte ; la République n'en salarie aucun. » ; cité par 
J.ROBERT, J.DUFFAR, ibid., p.592. 
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JI L»  3i• L5  

ij 	 JI )L 

aj~J-1cue 11 ;j 	Jt.3 	JÂ3I 

J.RIVERO, Les libertés publiques, t.2, Le régime des principales 

«Jamais le Pape ne pourra me rendre un plus grand service ; sans effw 
réorganiser les catholiques de France sous l'obéissance républicaine. » 
;1 L. 41S &U'r' J 1 . 

Cité par A.-J. TUDESQ, J.RUDEL, 1789-1848, Bordas, col!, d'histoire 
-P 	'-_-,ÇJ 	 s-' -,  J 

B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p.338. 

op.cit., p.187-l88. 
:d Napoléon 

de sang, sans secousse, lui seul peut 

U11 ùràA3 "J 
"JJ4 

uis GIRARD, 1966, p.215 . 
) 	Ji. 7  

« La religion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée 
conformant aux règlements de police que le Gouvernement jugera néces 

J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit., p. 592  ; J.RIVERO, ibid., p.188. 

« Le Gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et ai 
9 B.BASDEVANT-GAUDEMET, ibid., p.339. 
'° J.ROBERT, J.DUFFAR, ibid., p.592-593. 

J.RIVERO, ibid., p.189; A.-J. TUDESQ, J.RUDEL, ibid., p.215-217. 

Ujjak*jSJ 	 J3 .c jil 
ri France: son culte sera public, en se 
aires pour la tranquillité publique.» 

ita.J û-14t 	8 

curés... » 

4:i.,L41  àJ  û-6 j 5 4 	
12 
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1 'J 	 L 	L U 

;)La 44 

j (Augsbourg 	j 	 ~3 )jji 	3l 

Lf) 17 r-' 	1808 	L 

8 çj-' y' 	.r' LL 	 LLA 
L$ 	

3UjU Jj 31 W 	j  l 808 

.1831 

LY J L5' 	 i 	ç$ 

4 
•ç'•+ 	 .U.i 	 c LSj' 4fl 	 jl 

Ji ra :W.; 
L5 J4i j3tj i*) L;» 

&1880  	_.. 

12 à -i 	Lk.sl 

uii 	3l 	3l 	1880 

L 	 J1) 
L5 ''i 51 	 L}' 1881j 

'Jules Ferry Li 	_E 	 1884 	19 

, 1886 -. 	 1882  
6 1901 

'B.NEVEU, Pour une histoire du gallicanisme, in Administration et Eglise du Concordat à la séparation de 
l'Eglise et de I'Etat, Droz, 1987, p.57-107; cité par B.BASDEVANT-CAUDEMET, op.cit., p.338. 

B.BASDEVANT-GAUDEMET, ibid., p.338. 
J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit., p.593. 

4 J.ROBERT, J.DUFFAR, ibid., p.593. 	
, (1893-1832) Jules Ferry 5  

	

.1883 	.1879k: -1 	 i1lc 	'l870 
6 JRJVERO Les libertés publiques, t.2, Le régime des principales libertés, op.cit., p.190 ; B.BASDEVANT-
GAUDEMET, ibid., p.339. 

140 



25  

1905y 	j2 
	

, LS 	
1  1904 

	

.Jiilj LIiLJt 	 rU 	, 

;iJl) 45L 	j '(si ;LiJl) L 	u 7 u4 j 	 iL<J j...i L 

: JJ'i 1 o,i3; 
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B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p.339. 

	

:i La cité de Dieu 4. 	 .pl Saint Augustin J _WM Jji j 	 2 

«Une fois la justice mise à part, que sont les empires sinon les brigandages en grand?» 

	

a;5J ).tLJ Jjil 'là ay j 	 j 	JII»4 jfi 
i1 	 n:3 J Segur 

Ph. SEGUR, op.cit., p.31. 
outl 	X LjjV  JJ 1906 ,»i11 	'»- 	vehementer nos hx 

	

Gravissimoofficii CJj ' 	1906' 	 j laJ 

. 	
LI 	Ç 	 LM 

« La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules 
restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public.» 

« La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. » 

- 
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ijJl t Lx. 	J" Boussinesq 	I JIi  

US 	LJI 	JJI 	 iL~ U 	-I 

i 2 ;Ui. 
. 	

L j yjliI 	it.4 L9*a 	 j) L1 
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v 

2  

S 	L 'j 	UeWl 	 Lj 
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:)UtJJt O}jj  ak 	LY 

AitU 	 j 	U2i 	JI JL_.) ij iJI t. 

J) iJI 	j 
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'J.RIVERO, Les libertés publiques, t.2, Le régime des principales libertés, op.cit., p.1  94-195. 
2 JROBERT J.DUFFAR, op.cit., p.594. 

J.BARTHELEMY, Le juge administratif et la liberté de religion, R.F.D.A., n'6,2003, p. 1067 . 
4 J.RIVERO, ibid., p. 194. 
5 J.RIVERO, ibid., p. 195. 
° J.BOUSSINESQ, La laîcité française, Le seuil, Paris, 1994 ; cité par 

.http://www.mondipolar.com 	Jy.. J4 Jj-J ,3 cL 	JLJ 	3 	 'A.GRESCH 
7 J.ROBERT, J.DUFFAR, ibid., p.594-595. 
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- 	il LLi j l'aumônerie 	4i j 	itil 

Jl 	 .iLiJ 	 51- 1905 	2 

'LÎ) 	c 	 *3l L)LU 	 Ç- 	L3 

j 

)U 	itil 	 :ail J) 	 LS 

4 --
• 4il 

LJ 4_ L:d; LS 	LU LJ 

1917 -• 3l 	"*J ai J ,» i- 

L)j 	11 	 in.- 	4JJ 3l itjl 

Il L. 	1926 	15 	3 .1920 

-2 

4 	 1905 jiti 	1 &U 

)U J 	l..fÇ. L LI 	3I 	J 	bLJI 	LC 

t 	iî 	1l,1l )L. 	L3_i- 	 10 W 

b 	 j 	.xji 	j 	 JÇ Ji 	1I 	 Jj 	 i J)Li 	i' 

(conclusions de M.MATFER, Sb alu  
(C.E.8 	) ) 

a) W2i ,,i ) 	 1mk . 	 4i 43JJ - 	 s ,LiI Al & Gaz.Pal., 27 Mai 1909) 
Février 1908, Abbé De/liar4 Rec.p.128; Cour de Cass. 6Février 1912; C.E.16 Février 1923, Association 
presbytérale de / 'Eglise réformée, Rec.p 115 ; 25 Janvier 1943, Eglise réformée de Marseille, Rec.p. 116 ; cité par 
J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit., p.595. 
2 JROBERT J.DUFFAR, ibid., p.596. 

«Pourront toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services d'aumônerie et destinées 
à assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices, 
asiles et prisons ». 
4 J.ROBERT, J.DUFFAR, ibid., p.596 ; B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit. , p.357-359. 
'G.KEPEL, Les banlieues de l'islam, naissance d'une religion en France, Paris, Seuil, 1987, p.64 et s. ; cité par 
S. PIERRE-CAPS, op.cit., p.1O95. 
b  A.BILLON, op.cit., p.272. 

« La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules 
restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public.» 
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jJl L— ) 
	 j 	 L ;lL 	LSL L. 

i3 	L,L 	ii\ 1958 ,s1 4  

i ùy UJl rL.  ;IJL..I 	 ic 	LJ Lli 

	

411 	
jj ç*fZ i.îii,t L53*il 'Lk 	'----'• 

10 ;LJJ ) kLç. tZi Koubi 

rai 4W,!l 	 (ftl 	r) 

i 	 j 	 » 	: 	j 	 JS- 	L L 

ç t 	3l 	Lj4_ 	J;.t.:; îe 

r' 	L) 

	

-- LJl Û L) 	» j4 	 uw Ls 

	

1 9 0 5  »-- 9 	10 

5 Jl 	 J- 	 .. 9 ;w L  

'((Tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés. » 
2  «Nul ne peut être lésé, dans son travail ou dans son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses 
croyances. » 

« La France forme avec les peuples d'outre-mer une Union fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans 
distinction de race ni de religion. » 
" La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi 
de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion.Elle respecte toutes les croyances. » 

G.KOUBI, La laïcité dans le texte de la Constitution, op.cit., p.l3 13. 
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'Cf. D.LASZLO-FENOUILLET, op.cit., p.9. 
G.KOUBI, Le juge administratif et la liberté de religion, op.cit., p.lO5S. 
Ph. LE CARPENTIER, Le juge administratif, régulateur de l'expression religieuse dans la vie sociale :des 

sonneries de cloches aux interdits rituels, R.F.D.A., n° 6, 2003, p.I 062. 
D.LOCHAK, For intérieur et liberté de conscience, Le for intérieur, CURAPP, P.U.F., Paris, 1994, p.l 80. 

C.C., 87 DC, 23 Novembre 1987, L.FAVOREU, L.PH!LIP, op.cit., p.344. 
&ii 	Ij1 	J 	 si ,1c. ç 	 Barthélemy 	b 

J.BARTHELEMY, op.cit., p.1067. 
' G.KOIJBI, La laïcité dans le texte de la Constitution, op.cit., p.13  14. 
fi  J.RIVERO, Les libertés publiques, t.2, Le régime des principales libertés, op.cit., p.195. 
9 J.BARTHELEMY, ibid., p.1067. 

« Sortie de la religion ne signifie pas sortie de la croyance religieuse, mais sortie d'un monde ou la religion est 
structurante... La sortie de la religion, c'est le passage dans un monde ou les religions continuent d'exister mais à 
l'intérieur d'une forme politique et d'un ordre collectif qu'elle ne détermine plus », M.GAUCHET, La religion 
dans la démocratie- Parcours de la laïcité, Gallimard, coil. Le débat, 1998, p.l I ; cité par G.KOUBI, Le juge 
administratif et la liberté de religion, ibid., p.1055. 
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rlA LU'j L JY- 	Lil JL.r J  a 	LJl 4Jt 

ÇfJU ;L) jt 4yS LL)J 	 JJl JL. ) 	1882 L7'»  28 

L 	 jç 	. J 	siJl 1886 p- 	30 j  

Jl Ji 	çÇ 	L.  

JtJl ,J.s 4 

Jy Jl ïL1M~ 	} 	-1 	jjJ L 	 Abbé Bouteyre J JI 

. 4. 	;L) 

'« La laïcité est un principe de tolérance et de respect. Elle s'analyse en une indifférence de l'Etat, comme l'écrit 
Jean Rivero :"La conscience de l'incroyant n'a, à ses yeux, ni moins ni plus de prix que celle du croyant ; tant 
que leurs exigences ne troublent pas l'ordre public, l'un et l'autre doivent être également libres d'y satisf aire" », 
C.-A. COLLIARD, libertés publiques, Dalloz, 7&l., 1989, p.443 ; cité par C.LECLERCQ, Libertés publiques, 
Litec, Paris, 1999, p. 242 . 
2  L'article 141/5 du Code de l'éducation dispose: «Dans les établissements du premier degré publics, 
l'enseignement est exclusivement confié à un personnel laïque.» 

'»J j 	 j i 	J L 	.J 	 43 ': Gustave Peiser 
. 	 Lf'! J—' 	'' 

« C'est bien en réalité sur le socle, sur les fondations de l'école laïque que se crée la République ; c'est la 
bataille pour l'école laïque et le triomphe de celle-ci qui permettra d'aboutir à l'école laïque. », Ecole publique, 
école privée et laïcité en France, intervention à la table ronde Franco-Turque dirigée par Jean MARCOU: 
« Laïcité(s). Actualité et problèmes de la laïcité en France et en Turquie », IEP Grenoble, 27 et 28 janvier 1994; 
cité par 0.CALENDRE, op.cit. 

G.LEBRETON, op.cit., p.625; J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit., p.625. 

146 



	

- 	 I 	- 

.1989 	12 çJospin  

j 

 il 	Lebreton t. 	LS 	j 

:lil  

	

.1882 ...tjL. 28 3U )LLO 	 1S 	 L1J 

5l$ 3 j.fJ 	j 	 J ":U J  Mayeur 

	

6?I l 	 ij. j 	ç.iil 	lJL 

	

-; 7 .il 4j 	 J1 	U 	1 	Ua 

	

f•J 	1Jl 4 	 ,~3j..LLl 	 Ju 

LSL si 	8 	
(f_- 	 c4 	j 4L 

	

j 	 Ji 	r'-1 	Rivero 	J,i L~ 

.Jt.L 	) J 	 4 	4rjiy 

'Cf. C.DURAND-PRINBORGNE, Laïcité scolaire et signes d'appartenance religieuse, La circulaire Jospin du 
12 Décembre 1989, R.F.D.A., n°1, 1990, p.10-22. 
2  J.O.R.F. du 15 Décembre 1989. 

JLIIIJ 	"c 	..&.6/141 .J 	'1J kflJJ 	 j 3  

	

J4l% J 	LF' L 	J 
 

yà t4j  
".L5 

«Le service public de l'enseignement supérieur est laïque et indépendant de toute emprise politique, 
économique, religieuse ou idéologique; il tend à l'objectivité du savoir; il respecte la diversité des opinions. Il 
doit garantir à l'enseignement et à la recherche leurs possibilités de libre développement scientifique, créateur et 

critique. » 
J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit., p.625. 

5 G.LEBRETON, op.cit., p.409. 
6 « L'obligation, la gratuité et la laïcité formait aux yeux des républicains un tout inséparable. La gratuité permet 
l'obligation qui, dans un pays divisé de croyance, impose la laïcité », J.-M., MAYEUR, Nouvelle histoire de la 
France contemporaine, t. 10, Le début de la Troisième République (1871-1898), Seuil, Evreux, 1973 ; cité par 
F.COLLET, op.cit. 

Cf. article 141/1, 141/2, 141/3, 143/4 du Code de l'éducation. 
8  J.ROBERT, J.DUFFAR, ibid., p.625. 
9 J.R1VERO, Laïcité scolaire et signes d'appartenance religieuse, op.cit., p.l. 
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'Avis C.E. Ass. 27 Novembre 1989, R.F.D.A., 1990.8 : «La neutralité interdit ... toute discrimination dans 
l'accès à l'enseignement qui serait fondée sur les convictions ou croyances religieuses des élèves », cité par 
(i.LEBRETON, op.cit., note 1, p.410. 
2 L'article 141/2 du Code de l'éducation dispose: « Suivant les principes définis dans la Constitution, l'Etat 
assure aux enfants et adolescents dans les établissements publics d'enseignement la possibilité de recevoir un 

enseignement conforme à leurs aptitudes dans un égal respect de toutes les croyances. 
L'Etat prend toutes dispositions utiles pour assurer aux élèves de l'enseignement public la liberté des cultes et 

de l'instruction religieuse.» 
' L'article 141/3 du Code de l'éducation dispose: « Les écoles élémentaires publiques vaquent un jour par 
semaine en outre du dimanche, afin de permettre aux parents de faire donner, s'ils le désirent, à leurs enfants 
l'instruction religieuse, en dehors des édifices scolaires.>) 
' C.E. Ass.14 Avril 1995 Koen et Consistoire central des Israélites de France, A.J.D.A. 1995.501 ; cité par 

P.WACHSMANN, Libertés publiques, Dalloz, coll. cours, Paris, 	7002p51 I, p.412. 
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'C.E. Ass.1 Avril 1949 Chaveneau D.1949.531 concl. GAZIER (annulant une circulaire de 1946 qui cherchait à 
supprimer les aumôneries) ; C.E. Sect. 28 Janvier 1955 Ass. professionnelle des aumôneries de l'enseignement 
public R 50 ; cités par G.LEBRETON, op.cit, p.412. 
Z  B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p.354-355. 

O.CALENDRE, op.cit. 
J.RIVERO, Laïcité é scolaire et signes d'appartenance religieuse, op.cit., p.l-2. 

'C.DURAND-PRINBORGNE, La loi sur la laTcité, une volonté politique au centre des débats de société, 
A.J.D.A., n°4, 2004. 

« Dans les établissements scolaires, le port de signes par lesquels ils entendent manifester leur appartenance à 
une religion n'est pas, par lui-même, incompatible avec le principe de laïcité, dans la mesure où il constitue 
l'exercice de la liberté d'expression et de manifestation des croyances religieuse », Avis n°346.893 du Conseil 
d'Etat, Assemblée générale, 27 Novembre 1989, Y.GAUDEMET, B.STIRN eds., Les grands avis du Conseil 
d'Etat., Dalloz, col!. Grands avis, Pans, 2éd., 2002 ,   

Cf. C.DURAND-PRINBORGNE, Laïcité scolaire et signes d'appartenance religieuse, La « circulaire Jospin» 
du 12 Décembre 1989, op.cit., p.IO-22. 
"C.E., 2 Novembre 1992, M.Kheruaa, M.Balo et Mme Kizic, A.J.D.A., 1992, p. 833  ; cité par F.COLLET, op.cit. 
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«Il est remarquable que, dans l'affaire du foulard, tes opinions antagonistes se soient toutes légitimées au nom de 
la laïcité. Elles témoignaient surtout qu'on ne savait plus exactement ce que signifiait la laïcité, et qu'un "trou 
noir" s'était creusé sous ce terme. » ; cité par F.COLLET, op.cit. 
2C.DURAND-PRINBORGNE, La loi sur la laïcité, une volonté politique au centre des débats de société, op.cit., 
p.705. 

C.E. 14 Mars 1994, M"e  YILMAZ, A.J.D.A. 1994, p.4I5, R.D.P.1995, p.227, note A.LAJARTE ; C.E.10 Mars 
1995, M. et MAOUKILI, Lebon, p.122 ; A.J.D.A.1995, concl.Y.AGUILA, p.332 ; cités par C.DURAND-
PRINBORGNE, ibid., p.705. 

F.COLLET, ibid. 
20 , i 1994 	i- i?1I 	 j-iso 	ioo 	 jjs 

.C.DIJRAND-PRINBORGNE, ibid., p.706 
6  LOI n° 2004-228 du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de 
tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics. 
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« Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves 
manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. Le règlement intérieur rappelle que la mise 
en oeuvre d'une procédure disciplinaire est précédée d'un dialogue avec l'élève. » 

C.DURAND-PRINBORGNE, La loi sur la laïcité, une volonté politique au centre des débats de société, op.cit., 

p.706-709 . 
R.KELLER, La validité de la circulaire sur la port des signes religieux dans les établissements scolaires 

publics, conci. Sur C.E., 8 Octobre 2004, Union française pour la cohésion nationale, R.F.D.A., n° 5, 2004, 
p.977-980. 

Les signes et tenues qui sont interdits sont ceux dont le port conduit à se faire immédiatement reconnaître par 
son appartenance religieuse tels que le voile islamique, quel que soit le nom qu'on lui donne, la kippa ou une 
croix de dimension manifestement excessive. La loi est rédigée de manière à pouvoir s'appliquer à toutes les 
religions et de manière à répondre à l'apparition de nouveaux signes, voire à d'éventuelles tentatives de 
contournement de la loi. 
La loi ne remet pas en cause le droit des élèves de porter des signes religieux discrets. » 
'Cf. B.BASDEVANT- GAUDEMET, op.cit., p.354 ; B.TOULEMONDE, L'enseignement religieux obligatoire 
en Alsace- Moselle ne méconnaît ni les principes constitutionnels ni la Convention européenne des droits de 
l'homme, note sous C.E., 6 Avril 2001, Syndicat national des enseignants du second degré, A.J.D.A., n° I 
2002, p.63-67. 
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'J.RIVERO, Libertés publiques, t.2, Le régime des principales libertés, op.cit., p.199. 
J.M.PONTIER, op.cit., p. 101. 
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D.VIDAL, Derrière le voile (exception française), Le monde diplomatique, Février 2004, p. 6-7 . ' A.BILLON, op.cit., p.275. 
ii 	j Lj 	J j" :U.) 	Sarkozy 4â J . j 

« Nous avons la volonté de construire l'islam de France et non l'islam en France. » 
° F.FREGOSI (sous la dir.), Les conditions d'exercice du culte musulman en France: étude de cas à partir des 
lieux de culte et des carrés musulmans, étude réalisée pour le FASILD, Juin 2004, p.1  5, http://www.fasild.fr . 

F.FREGOSI, op.cit., p.16. 
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F.FREGOSI, op.cit., p.6. 
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A.BILLON ; op.cit., p.277. 
4 B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p336. 
5 B.BASDEVANT-GAUDEMET, ibid., p335. 
° B.BASDEVANT-GAUDEMET, ibid., p336. 

B.BASDEVANT-GAUDEMET, ibid., p.336-337. 
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J.-M. PONTIER, op.cit., p. 102. 
,,i Lorraine j Alsace i uc. 	 'U 	Jjï ,(187 1-1870) iMi 	 c 	

2 

) 	J 	 ài . Versailles 	-. '.tic. 	 us 1919 
J.RIVERO, Les libertés publiques, t.2, Le régime des principales libertés, op.cit., p.1 90. 

4 J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit., p.595. 
J.-L.VALLENS (sous la dir.), Le guide du droit local ; le droit applicable en Alsace et en Moselle, Paris, 

Economica, 1997, p.231 ; cité par B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p.341. 
6 J.ROBERT, J.DUFFAR, ibid., p.595. 

J.-M.PONTIER, ibid., p.101. 
S  Cf. S.PIERRE-CAPS , op.cit., p. ; ou R.ACHI, La laïcité en situation coloniale, usages politiques croisés du 
principe de séparation des églises et de l'Etat en Algérie, in Association française pour l'histoire de la justice, La 
justice en Algérie (1830-1862), La documentation française, coll. histoire de lajustice, Paris, 2005 'p. 163- ' 76,  
http://www.histoire-sociale.univ-parisl.fr . 
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Algérie et aux colonies» 
2  B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p.342. 
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« Seront punis des mêmes peines ceux qui auront empêché, retardé ou interrompu les exercices d'un culte par 
des troubles ou désordres causés dans le local servant à ces exercices. » 
2  C.E. 24 Mai 1938, Abbé Touron R 462 ; C.E. sect. 4Novembre 1994, Abbé Chalumey, J.C.P. 1995, n°22415; 
cité par G.LEBRETON, op.cit., p.393. 

J.RIVERO, Les libertés publiques, t.2, Le régime des principales libertés, op.cit., p.209. 
'1996 	,,i 	 »'1i 	 j 	ir 

B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p.343. 
« Les cérémonies, processions et autres manifestations extérieures d'un culte, sont réglées en conformité de 

l'article 97 du Code de l'administration communale. 
Les sonneries des cloches seront réglées par arrêté municipal, et, en cas de désaccord entre le maire et le 
président ou directeur de l'association cultuelle, par arrêté préfectoral. » 

G.LEBRETON, op.cit., p.393 ; J.RIVERO, Les libertés publiques, t.2, Le régime des principales libertés, 
p.2 10. 
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J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit., p.6 12. 
- C.E. 19 Février 1909, Abbé Olivier (pour les cortèges funèbres), et C.E. I Mai 1914, Abbé Didier, R.5 15 
(généralisation de la distinction des manifestations extérieures du culte) ; cités par G.LEBRETON, op.cit., p.397. 

MJ-IAURIOU, op.cit., p.633. 
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'L'article 909 du Code civil dispose: « Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les officiers de santé et les 
pharmaciens qui auront traité une personne pendant la maladie dont elle meurt, ne pourront profiter des 
dispositions entre vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites en leur faveur pendant le cours de cette maladie. 

Sont exceptées: 
10 Les dispositions rémunératoires faites à titre particulier, eu égard aux facultés du disposant et aux services 

rendus; 
2° Les dispositions universelles, dans le cas de parenté jusqu'au quatrième degré inclusivement, pourvu 

toutefois que le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe ; à moins que celui au profit de qui la disposition a été 
faite, ne soit lui-même du nombre de ces héritiers. 

Les mêmes règles seront observées à l'égard du ministre du culte. » 

Cf. J.CARBONNIER, La laïcisation de l'état civil, http://www.perso.wanadoo.fr . 
L'article 433/21 dispose : « Tout ministre d'un culte qui procédera, de manière habituelle, aux cérémonies 

religieuses de mariage sans que ne lui ait été justifié l'acte de mariage préalablement reçu par les officiers de 
l'état civil sera puni de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende.» 

Edwige RUDE-ANTOINE, Le mariage maghrébin en France, p.104 et s.; cité par J.CARBONNIER, ibid. 

B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p.361. 
O  Cf. F.LINDITCI-I, Dieu et (e droit, une approche comparatiste, réflexions d'un administrativiste sur le droit 
canonique, Journées d'études «justice et religions», op.cit., p. 123-142. 
7 B.BASDEVANT-GAUDEMET, ibid., p.361-362. 
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«L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d'une façon 
permanente, leurs connaissances ou leurs activité, dans un but autre que de partager des bénéfices.» 
Z  G.LEBRETON, op.cit., p.497. 

L'article 1108 dispose : « Quatre conditions sont essentielles pour la validité d'une convention: 
Le consentement de la partie qui s'oblige; 
Sa capacité de contracter; 
Un objet certain qui forme la matière de l'engagement; 
Une cause licite dans l'obligation. » 

' J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit., p.810. 
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'Cf. article 5 de la loi du lJuillet 1901 relative au contrat d'association. 
2  Cf. article 1 du Décret du 16 août 1901 portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. 

G.LEBRETON, op.cit., p.SOO. 
Cf. article Il de la loi du l'Juillet 1901 relative au contrat d'association susvisée. 
G.LEBRETON, ibid., p.502. 

6  Cf. article 10 du Décret du 16 août 1901 susvisé. 
Cf. article 8 du Décret du 16 août 1901 susvisé. 
Cf. article Il du Décret du 16 août 1901 susvisé. 
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'B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p.344. 
L'article 4 de la Loi du 9 Décembre 1905 concernant la séparation des églises et de I'Etat dispose: «Dans le 

délai d'un an, à partir de la promulgation de la présente loi, les biens mobiliers et immobiliers des menses, 
fabriques, conseils presbytéraux, consistoires et autres établissements publics du culte seront, avec toutes les 
charges et obligations qui les grèvent et avec leur affectation spéciale, transférés par les représentants légaux de 
ces établissements aux associations qui, en se conformant aux règles d'organisation générale du culte dont elles 
se proposent d'assurer l'exercice, se seront légalement formées, suivant les prescriptions de l'article 19, pour 
l'exercice de ce culte dans les anciennes circonscriptions desdits établissements.» 
3 B.BASDEVANT- GAUDEMET, ibid., p.344. 

L'article 19 dispose: « Ces associations devront avoir exclusivement pour objet l'exercice d'un culte... Elles ne 
pourront, sous quelque forme que ce soit, recevoir des subventions de l'Etat, des départements et des 
communes.» 

etlà 	19LJ 
u--- 

.>20000 	1000 	 Àiil 	 k.. 

20000 	' 	 4lJ ,,i  LW4ï 	L 	
- 

6  Cf. M.H.MITJAVILE, Le régime de donations aux associations cultuelles, conci. Sur C.E., 29 Avril 2002, 
Fraternité sacerdotale Saint Pie X ; B.DUCAMIN, note sous C.E., 29 Avril 2002, Fraternité sacerdotale Saint Pie 
X, R.F.D.A., n°1, 2004, p.  130-138. 
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I  B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p.345. 
Cf. O.SCHRAMECK, X.DELCROS, La fin de la laïcité fiscale, A.J.D.A., n'4,1988, p.267-269. 

3 B.BASDEVANT-cAUDEMET, ibid., p345. 
Y.GAUDEMET, B.STIRN eds. , op.cit., p.221-222. 

5C.E. Avis n° 346.040,14 Novembre 1989, in Y.GAUDEMET, B.STIRN eds., ibid. 
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p.219-220. 
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'G.LEBRETON, op.cit, p.396. 
B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p.346. 
L'article 4 de la Loi du 2 Janvier 1907 concernant l'exercice du culte dispose: « Indépendamment des 

associations soumises aux dispositions du titre IV de la loi du 9 décembre 1905, l'exercice public d'un culte peut 
être assuré tant au moyen d'associations régies par la loi du lajuillet  1901 (art. 1,2,3,4,5,6, 7, 8, 9,12 et 17) 
que par voie de réunions tenues sur initiatives individuelles en vertu de la loi du 30juin 1881 et selon les 
prescriptions de l'article 25 de la loi du 9décembre 1905. » 
4 M.HAURIOU, op.cit., note 60, p.648. 

M '1994 	)03 .F.i éj  '1924 	!&i 	n ,i  i 
J.-P.DURAND, Chronique de droit civil ecclésiastique, L'année canonique, 1995-1996, t.38, p.362; 
BJEUFFROY, Circulaire verte n°9-96 du 14 Mars 1996, Statuts des associations diocésaines, Conférence des 
évêques de France, p.9 ; cités par B.BASDEVANT-GAUDEMET, ibid., p.347. 
6 J.FOYER, De la séparation aux associations diocésaines, in Etats et religions, J.IMBERT (sous la dir.), Revue 
des sciences morales et politiques, 2, 1994, p.  147-166 ; cité par B.BASDEVANT-GAUDEMET, ibid., p.346. 
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2 « Les associations diocésaines agissent sous l'autorité de l'évêque, en communion avec le Saint-Siège et 
conformément à la constitution de l'église catholique », article 27 du Statut type des associations diocésaines, 
cité par B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit. , p347. 
3 J.RWERO, Les libertés publiques, 12, Le régime des principales libertés, op.cit., p.204. 
4 B.BASDEVANT-GAUDEMET, ibid., p.335. 
3 B.BASDEVANT-GAUDEMET, ibid., p.336. 
° F.LINDITCH, Dieu et le Droit, une approche comparatiste (réflexions d'un administrativiste sur le droit 
canonique
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 Journées d'études « justice et religions », op.cit., p.1  29-133. 

L'article I « de la Loi du 2 Janvier 1907 concernant L'exercice du culte dispose: « Dès la promulgation de la 
présente loi, l'Etat, les départements et les communes recouvreront à titre définitif la libre disposition des 
archevêchés, évêchés, presbytères et séminaires qui sont leur propriété et dont la jouissance n'a pas été réclamée 
par une association constituée dans l'année qui a suivi la promulgation de la loi du 9 décembre 1905, 
conformément aux dispositions de ladite loi.» 
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I  B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p.348. 
< La congrégation est une association dont les membres sont liés par des voeux et vivent en communauté en 

obéissant à une règle approuvée par un ordre religieux >, J.ROBERT, J.DUFFAR, op.cit., p.820 ; G. 
LEBRETON, op.cit., p.506. 
'Cf. B.BASDEVANT-GAUDEMET, ibid., notel, p.349. 

Cf. J.ROBERT, J.DUFFAR, ibid., p.820. 
5 J.ROBERT, J.DUFFAR, ibid., p.820. 
° J.ROBERT, J.DUFFAR, ibid., p.820. 
7 G.LEBRETON, ibid., p.507. 
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'P.ROLLAND, op.cit., p.74-75; J.ROBERT, op.cit., p.325-326; S.PIERRE-CAPS, op.cit., p. 1079. 
'M.BOURDELIQUE, Comprendre l'action des sectes, réactions face aux sectes, Bruxelles, Lyon, 1995 ; cité 
par B.BASDEVANT-GAUDEMET, op.cit., p.349. 

« La secte est un groupe qui garantit sous la conduite discrétionnaire d'un mage, d'un ordonnateur, d'un chef, 
d'un maître spirituel en principe grave et vénérable mais parfois bizarre et inquiétant, le plein épanouissement 
psychique, somatique et moral de l'individu moyennant une adhésion sans réserve, assortie d'une contribution 
forfaitaire indéterminée ou d'une rétribution régulière indéterminée », A.GOYARD, L'administration fàce aux 
sectes, Revue administrative, n°293, p. 539  ; cité par D.EPAILLY, Les sectes et le droit familial, L'Harmattan, 
cou. Logiques juridiques, Paris/Montréal, 2000, p.1  3. 
4A.GUYARD, Les sectes en France, Rapport parlementaire du Il Janvier 1996, 
http://www.ladocumentationfrançaise.fr . 

A.VIVIEN, Les sectes en France, expression de la liberté ou facteur de manipulation, Rapport parlementaire du 
11 Juillet 1985, http://www.Iadocumentationfrançaise.fr ; 
6 GGONZALEZ La Convention européenne des droits de l'homme et la liberté des religions, op.cit., p.76-75. 
' D.EPAILLY, ibid., p.2I. 
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'D.APAILLY, op.cit., p.22. 
'J.ARRIGI-ll DE CASANOVA, Les témoins de Jéhovah peuvent-ils constituer des associations cultuelles?, 
concl. Sur C.E., Assemblée, 24 Octobre 1997(avis), Association locale pour le culte des témoins de Jéhovah de 
Riom, R.F.D.A., n°1, 1998, p.61-69 ; G.GONZALEZ, Les témoins de Jéhovah peuvent-ils constituer des 
associations cultuelles?, note sous C.E., Assemblée, 24 Octobre I 997(avis), Association locale pour le culte des 
témoins de Jéhovah de Riom, R.F.D.A., n°1, 1998, p.69-73. 

J.DUFFAR, Problématique de la loi du 9 Décembre 1905, questions choisies, L.P.A., lMai 1996,11053 ,  

pp.l0-14, et la jurisprudence citée par J.DUFFAR: C.E. 21 Janvier 1983, Assoc. Fraternité des serviteurs du 
monde nouveau, Rev. Adm., 1983, n°106 ; C.E. 6 Juin, Assoc. Cultuelle Troisième Eglise du Christ scientiste, 
Gaz. Pal. 1986, 2, somm.463 ; C.E. 1Février 1985, Assoc. Cultuelle des témoins de Jéhovah, Rec.p.22 et R.D.P. 
1985,483 ; C.E. 14 Octobre 1985, Assoc. De l'étude de la nouvelle Foi, Rec. 284 ; C.E. 17 Juin 1988, Union des 
Athées, Rec. 247 ; C.E. 29 Octobre 1990, Assoc. Cultuelle de l'église apostolique arménienne de Paris, Rec. 
297, cité par B.BASDEVANT-CiAUDEMET, op.cit., p.350. 

Cf. article 3 de loi du 1« Juillet 1901 concernant le contrat d'association. 
J.ROBERT, op.cit., p.327. 

° Cf. Décret 98-890 du 7 Octobre 1998 concernant la Mission interministérielle de lutte contre les sectes (MILS). 
7 A.FOURNIER, op.cit., p.148-150. 
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'Cf. Loi n°2001-504 du 12 juin 2001 tendant à renforcer la prévention et la répression des mouvements 
sectaires portant atteinte aux droits de l 'homme et aux libertés fondamentales. 
2 JROBERT op.cit., p.329. 

Cf. Décret n° 2002-1392 du 28 novembre 2002 instituant une mission interministérielle de vigilance et de lutte 
contre les dérives sectaires. 
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« Il n'y a de droit de l'homme que par l'intervention du droit positif, lorsqu'un régime juridique est organisé tel 
que le droit soit protégé par une action en justice », F.SUDRE, Droit international et européen des droits de 
l'homme, P.U.F., Paris, 3 è«  éd., 1997, p. 49  ; cité par D.SINKONDO, op.cit., p.I91. 

'J.S.GIBSON j- 
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1- C.D.H., Observation générale n°22 (article 18), 30 Juillet 1993. 
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.1981 i; 25 ,J 55/36 ;- 

3- A.AMOR, Commission des droits de l'homme, Visite en Algérie, Doc. 
E/CN.4/2003/66/Add. 1, 16-26 Septembre 2002. 

4- Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat 
(extraits). 

5- Loi n° 2004-228 du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de 
laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse 
dans les écoles, collèges et lycées publics. 
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Le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion 
(art. 18):.30107193. CCPR Observation générale 22. (General Comments) 

OBSERVATION GENERALE N°22 

Le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion (article 18) 
(quarante-huitième session, 1993) 

1. Le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion (qui implique la liberté d'avoir 
des convictions) visé au paragraphe 1 de l'article 18 a une large portée; il englobe la liberté de 
pensée dans tous les domaines, les convictions personnelles et l'adhésion à une religion ou 
une croyance, manifestée individuellement ou en commun. Le Comité appelle l'attention des 
Etats parties sur le fait que la liberté de pensée et la liberté de conscience sont protégées à 
égalité avec la liberté de religion et de conviction. Le caractère fondamental de ces libertés est 
également reflété dans le fait qu'aux termes du paragraphe 2 de l'article 4 du Pacte, il ne peut 
être dérogé à l'article 18, même en cas de danger public exceptionnel. 

2. L'article 18 protège les convictions théistes, non théistes et athées, ainsi que le droit de ne 
professer aucune religion ou conviction. Les termes "conviction" et "religion" doivent être 
interprétés au sens large. L'article 18 n'est pas limité, dans son application, aux religions 
traditionnelles ou aux religions et croyances comportant des caractéristiques ou des pratiques 
institutionnelles analogues à celles des religions traditionnelles. Le Comité est donc 
préoccupé par toute tendance à faire preuve de discrimination à l'encontre d'une religion ou 
d'une conviction quelconque pour quelque raison que ce soit, notamment parce qu'elle est 
nouvellement établie ou qu'elle représente des minorités religieuses susceptibles d'être en 
butte à l'hostilité d'une communauté religieuse dominante. 

3. L'article 18 distingue la liberté de pensée, de conscience, de religion ou de conviction, et la 
liberté de manifester sa religion ou sa conviction. Il n'autorise aucune restriction quelle qu'elle 
soit à la liberté de pensée et de conscience ou à la liberté d'avoir ou d'adopter la religion ou la 
conviction de son choix. Ces libertés sont protégées sans réserve au même titre que le droit de 
chacun de ne pas être inquiété pour ses opinions, énoncé au paragraphe 1 de l'article 19. 
Conformément à l'article 17 et au paragraphe 2 de l'article 18, nul ne peut être contraint de 
révéler ses pensées ou son adhésion à une religion ou une conviction. 

4. La liberté de manifester une religion ou une conviction peut être exercée "individuellement 
ou en commun, tant en public qu'en privé". La liberté de manifester sa religion ou sa 
conviction par le culte, l'accomplissement des rites, les pratiques et l'enseignement englobe 
des actes très variés. Le concept de culte comprend les actes rituels et cérémoniels exprimant 
directement une conviction, ainsi que différentes pratiques propres à ces actes, y compris la 
construction de lieux de culte, l'emploi de formules et d'objets rituels, la présentation de 
symboles et l'observation des jours de fête et des jours de repos. L'accomplissement des rites 
et la pratique de la religion ou de la conviction peuvent comprendre non seulement des actes 
cérémoniels, mais aussi des coutumes telles que l'observation de prescriptions alimentaires, le 
port de vêtements ou de couvre-chefs distinctifs, la participation à des rites associés à 
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certaines étapes de la vie et l'utilisation d'une langue particulière communément parlée par un 
groupe. En outre, la pratique et l'enseignement de la religion ou de la conviction comprennent 
les actes indispensables aux groupes religieux pour mener leurs activités essentielles, tels que 
la liberté de choisir leurs responsables religieux, leurs prêtres et leurs enseignants, celle de 
fonder des séminaires ou des écoles religieuses, et celle de préparer et de distribuer des textes 
ou des publications de caractère religieux. 

5. Le Comité fait observer que la liberté "d'avoir ou d'adopter" une religion ou une conviction 
implique nécessairement la liberté de choisir une religion ou une conviction, y compris le 
droit de substituer à sa religion ou sa conviction actuelle une autre religion ou conviction ou 
d'adopter une position athée, ainsi que le droit de conserver sa religion ou sa conviction. Le 
paragraphe 2 de l'article 18 interdit la contrainte pouvant porter atteinte au droit d'avoir ou 
d'adopter une religion ou une conviction, y compris le recours ou la menace de recours à la 
force physique ou à des sanctions pénales pour obliger des croyants ou des non-croyants à 
adhérer à des convictions et à des congrégations religieuses, à abjurer leur conviction ou leur 
religion ou à se convertir. Les politiques ou les pratiques ayant le même but ou le même effet, 
telles que, par exemple, celles restreignant l'accès à l'éducation, aux soins médicaux et à 
l'emploi ou les droits garantis par l'article 25 et par d'autres dispositions du Pacte, sont 
également incompatibles avec le paragraphe 2 de l'article 18. Les tenants de toutes les 
convictions de nature non religieuse bénéficient d'une protection identique. 

6. Le Comité est d'avis que le paragraphe 4 de l'article 18 permet d'enseigner des sujets tels 
que l'histoire générale des religions et des idées dans les établissements publics, à condition 
que cet enseignement soit dispensé de façon neutre et objective. La liberté des parents ou des 
tuteurs légaux de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément 
à leurs propres convictions, prévue au paragraphe 4 de l'article 18, est liée à la garantie de la 
liberté d'enseigner une religion ou une conviction proclamée au paragraphe I du même article. 
Le Comité note que l'éducation publique incluant l'enseignement d'une religion ou d'une 
conviction particulière est incompatible avec le paragraphe 4 de l'article 18, à moins qu'elle ne 
prévoie des exemptions ou des possibilités de choix non discriminatoires correspondant aux 
voeux des parents et des tuteurs. 

7. Conformément à l'article 20, la manifestation d'une religion ou d'une conviction ne peut 
correspondre à une forme de propagande en faveur de la guerre ou à un appel à la haine 
nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à l'hostilité ou 
à la violence. Comme l'a indiqué le Comité des droits de l'homme dans l'Observation générale 
11 [19], les Etats parties sont tenus d'adopter les mesures législatives voulues pour interdire 
ces actions. 

8. Le paragraphe 3 de l'article 18 n'autorise les restrictions apportées aux manifestations de la 
religion ou des convictions que si lesdites restrictions sont prévues par la loi et sont 
nécessaires pour protéger la sécurité, l'ordre et la santé publics, ou la morale ou les libertés et 
droits fondamentaux d'autrui. Aucune restriction ne peut être apportée à la liberté d'avoir ou 
d'adopter une religion ou une conviction en l'absence de toute contrainte ni à la liberté des 
parents et des tuteurs d'assurer à leurs enfants une éducation religieuse et morale. En 
interprétant la portée des clauses relatives aux restrictions autorisées, les Etats parties 
devraient s'inspirer de la nécessité de protéger les droits garantis en vertu du Pacte, y compris 
le droit à l'égalité et le droit de ne faire l'objet d'aucune discrimination fondée sur les motifs 
spécifiés aux articles 2, 3 et 26. Les restrictions imposées doivent être prévues par la loi et ne 
doivent pas être appliquées d'une manière propre à vicier les droits garantis par l'article 18. Le 
Comité fait observer que le paragraphe 3 de l'article 18 doit être interprété au sens strict : les 
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motifs de restriction qui n'y sont pas spécifiés ne sont pas recevables, même au cas où ils le 
seraient, au titre d'autres droits protégés par le Pacte, s'agissant de la sécurité nationale, par 
exemple. Les restrictions ne doivent être appliquées qu'aux fins pour lesquelles elles ont été 
prescrites et doivent être en rapport direct avec l'objectif spécifique qui les inspire et 
proportionnelles à celui-ci. Il ne peut être imposé de restrictions à des fins discriminatoires ni 
de façon discriminatoire. Le Comité fait observer que la conception de la morale découle de 
nombreuses traditions sociales, philosophiques et religieuses; en conséquence, les restrictions 
apportées à la liberté de manifester une religion ou une conviction pour protéger la morale 
doivent être fondées sur des principes qui ne procèdent pas d'une tradition unique. Les 
personnes déjà soumises à certaines contraintes légitimes, telles que les prisonniers, 
continuent de jouir de leur droit de manifester leur religion ou leurs convictions dans toute la 
mesure compatible avec la nature de ces contraintes. Dans leurs rapports, les Etats parties 
devraient donner des informations détaillées sur la portée et les effets des restrictions prévues 
au paragraphe 3 de l'article 18 et appliquées tant dans le cadre de la loi que dans des 
circonstances particulières. 

9. Le fait qu'une religion est reconnue en tant que religion d'Etat ou qu'elle est établie en tant 
que religion officielle ou traditionnelle, ou que ses adeptes représentent la majorité de la 
population, ne doit porter en rien atteinte à la jouissance de l'un quelconque des droits garantis 
par le Pacte, notamment les articles 18 et 27, ni entraîner une discrimination quelconque 
contre les adeptes d'autres religions ou les non-croyants. En particulier certaines mesures de 
caractère discriminatoire pour ces derniers, par exemple des mesures restreignant l'accès au 
service de l'Etat aux membres de la religion prédominante, leur accordant des privilèges 
économiques ou imposant des restrictions spéciales à la pratique d'autres religions, ne sont pas 
conformes à l'interdiction de la discrimination fondée sur la religion ou la conviction, ni à la 
garantie d'une protection égale énoncées à l'article 26. Les mesures envisagées au paragraphe 
2 de l'article 20 du Pacte constituent d'importantes protections contre les atteintes aux droits 
des minorités religieuses et d'autres groupes religieux du point de vue de l'exercice des droits 
protégés par les articles 18 et 27, et contre les actes de violence ou de persécution dirigés 
contre ces groupes. Le Comité souhaite être informé des mesures prises par les Etats parties 
concernés pour protéger la pratique de toutes les religions ou convictions contre toute atteinte, 
et pour protéger leurs adeptes contre la discrimination. De même, des renseignements sur le 
respect des droits des minorités religieuses en vertu de l'article 27 sont nécessaires au Comité 
pour pouvoir évaluer la mesure dans laquelle le droit à la liberté de pensée, de conscience, de 
religion et de conviction a été protégé par les Etats parties. Les Etats parties concernés 
devraient également inclure dans leurs rapports des renseignements sur les pratiques qui selon 
leur législation et leur jurisprudence sont blasphématoires et punissables à ce titre. 

10. Si un ensemble de convictions est traité comme une idéologie officielle dans des 
constitutions, des lois, des proclamations de partis au pouvoir, etc., ou dans la pratique, il ne 
doit en découler aucune atteinte aux libertés garanties par l'article 18 ni à aucun autre droit 
reconnu par le Pacte, ni aucune discrimination à l'égard des personnes qui n'acceptent pas 
l'idéologie officielle ou s'y opposent. 

11. De nombreux individus ont invoqué le droit de refuser le service militaire (objection de 
conscience) en se fondant sur le fait que ce droit découle des libertés que leur attribue l'article 
18. Pour répondre à leurs demandes, un nombre croissant d'Etats ont, dans leur législation, 
exempté du service militaire obligatoire leurs citoyens qui professent sincèrement des 
convictions religieuses ou autres interdisant l'accomplissement de ce service, et ils lui ont 
substitué un service national de remplacement. Le Pacte ne mentionne pas explicitement un 
droit à l'objection de conscience, mais le Comité estime qu'un tel droit peut être déduit de 
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l'article 18, dans la mesure où l'obligation d'employer la force au prix de vies humaines peut 
être gravement en conflit avec la liberté de conscience et le droit de manifester sa religion ou 
ses convictions. Lorsque ce droit sera reconnu dans la législation ou la pratique, il n'y aura 
plus de différenciation entre objecteurs de conscience sur la base de la nature de leurs 
convictions particulières, de même qu'il ne s'exercera pas de discrimination contre les 
objecteurs de conscience parce qu'ils n'ont pas accompli leur service militaire. Le Comité 
invite les Etats parties à faire rapport sur les conditions dans lesquelles des personnes peuvent 
être exemptées du service militaire sur la base des droits qui leur sont reconnus par l'article 18 
et sur la nature et la durée du service national de remplacement. 

176 



3t L3' 

L5L 	ii j=4:iiJ 	 L5 

1981 iy25Jj.U55/36 

L )L j 

	

I4j 	 Ji 	 L 

3L ji- Jti 

j t 	j 	L. 	 C%.Li 

	

Jj.- 	3 3j 	LJ4*i, L5yQJ 5!ii 	 t tJL1 L 

j 

L L 

 

L.—. J, 	 3L 	L' .±3II j  Jt 	)t L&JL 	L 

Ji  

3 Ji ô 	 Lr'jJ r' L)j ;t.9JJ Ojy4S 

.L1l ùJi 	
' 	 L 

LQi1 	 Jus, 

rLJI 	ji L 

_4Jj )L 	 L2ii L) 

177 



u. L%. 	uu ; 	 j 

J 	.? 	L5L tU 

J~ , 	L ja 	t.*j j  ç1 	jjj3 

,Ç 	Lt LgL  Î JU3t 	L4*3 	 LLb 

: 

1 &U 

L 	LA Lk' 	ùL&i )3~ J 1  k?- L 	3L J<~j .1 

4LI 	 3J' 	 )+' -J'J  

.Lr j j+'j 	
_,t 	 4*3 

.3 

r'- 
2  âàtki 

Oj 	 LYL 

3LiUJ ;:Jj  

jç 	LtLT 	 jç 

L 

LrJL& 

3 éàUi 

178 



i Li 	 ;uw 	Ci  

k, 5)U 	 JUy j ÙL 	 L'Y 

r - 

4  éâIli 

;4- 	 )L  

Jj-- 3L 	 J 

LSL U3 LJd 	~i t4i5W 	 \J LJ L7 r LÇ 

L Ly' 	 i 

5 àà tk i  

	

taj j 	LiJ J 	.1 
4kJI 	Uj-*J 9J 	4j;Ji 	J 	 3 

.2 
j t 	L:J) L.iJ1 	 ( i1 	j ciU- 	L- 

ULj Ji1 	 L? 	 LY L 	L 	
Ù L .3 

rjtj 	 Ç LJJ iLLai j 	 U3 	L? L 

4 	 4yaj 	 LAJ 	 L?i 	 L 

L L-j c4J 	 j  

J.23I 	-La1 

179 



I ;)L 
L? 3 	 j t 

6 &tit 

	

Lk- 	 3 	~4 	Lf)k Li . I UJ 

:Jt.1 	 j t 	 j t J 3 

	

4JÇj 	 L. Ji j t 	kL 	 Li 	3)t,i 4)U.' 	- (t) 

JL 	jt ki- 	 &4  

Lt1 	 4J.!)jJai  
t4 	_.,t 

L7J 	 (-a) 

rm 	)j 

U- 	i3 	 t  

i 	Çt JJt.*Aj ÇU2L4 

j t ç J1sd U )tJ a j  .L 	 rtt  

1i 	)y t L)L 	 L 	.sb j  a1 	() 
.j_&Jj 5 3t 

7 i 

8 

ù3ji 	 3LJ Lj.& -  ÇÇLIiI )31 P 

180 



:Jtis 	LJ 

NATIONS 
UNIES 

Conseil économique 
et social 

Distr. 
GENERAI .E 

E/CN .4/2003/66/Add. I 
9 janvier 2003 

Original: FRANCAIS 

COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME 
Cinquante-neuvième session 
Point II e) de l'ordre du jour provisoire 

DROITS CIVILS ET POLITIQUES, NOTAMMENT LA QUESTION 
DE L'INTOLERANCE RELIGIEUSE 

Rapport soumis par M. Abdelfattah Amor, Rapporteur spécial sur la liberté 
de religion ou de conviction, conformément à la résolution 2002/40 de la 

Commission des droits de l'homme 

Additif 

Visite en Algérie 

(16-26 septembre 2002) 

Résumé 

Ce rapport rend compte de la visite effectuée par le Rapporteur spécial en Algérie du 16 au 26 
septembre 2002. Y sont analysés les cadres juridique et politique de la liberté de religion ou 
de conviction ainsi que la situation en matière de croyance et de manifestation de la croyance. 
L'instrumentalisation politique partisane de l'islam et la violence générée par l'extrémisme 
religieux, autant que la condition de la femme, le dialogue intra et interreligieux et le rôle de 
l'école en tant que vecteur de tolérance et de non-discrimination y sont soulignés. 
Les conclusions et recommandations que comporte le rapport concernent aussi bien la gestion 
que la prévention de l'intolérance et de la discrimination fondées sur la religion ou la 
conviction. 
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Introduction 

1. Le présent rapport a été établi conformément à la résolution 2002/40 de la Commission des 
droits de l'homme du 23 avril 2002. Il expose et analyse les informations recueillies lors de la 
mission effectuée en Algérie du 16 au 26 septembre 2002, à l'invitation du Gouvernement 
algérien. 

2. La mission a permis de visiter Alger (du 16 au 20 et du 23 au 26 septembre), Constantine 
(le 21 septembre) et Oran (le 22 septembre). 

3. En ma qualité de rapporteur spécial, je souhaiterais vivement remercier les autorités 
algériennes de m'avoir invité et je tiens à exprimer ma gratitude au Gouvernement algérien 
pour la coopération dont j'ai bénéficié dans l'exercice de mon mandat. Cette visite est la 
première qu'effectue un rapporteur spécial dans ce pays. Elle témoigne d'une volonté de 
coopération avec les mécanismes de protection et de promotion des droits de l'homme qu'il 
convient de saluer, de souligner et de soutenir. 

4. Au cours de cette visite, le Rapporteur spécial a eu des entretiens avec les autorités 
gouvernementales suivantes: Premier Ministre, Ministre des affaires étrangères, Ministre de la 
justice, Ministre des affaires religieuses et des waqf, Ministre de l'éducation nationale, 
Ministre de la culture et de la communication, Ministre déléguée chargée de la famille et de la 
condition féminine, Directeur des libertés publiques (Ministère de l'intérieur), walis et 
directeurs régionaux des affaires religieuses des wilayas de Constantine et d'Oran. 
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5. Des entretiens ont eu lieu, également, avec le Président du Haut Conseil islamique, les 
représentants des groupes parlementaires du Front de libération nationale (FLN), du 
Mouvement de la société pour la paix (MSP, ex-Hamas), du Mouvement Islah et du Parti des 
travailleurs. Pour des raisons techniques, il n'a pas été possible de rencontrer les représentants 
du Rassemblement national démocratique (RND). En outre, des rencontres avec les 
responsables des partis politiques non représentés au Parlement ont été organisées. 

6. Des visites de lieux de culte musulmans et chrétiens, d'institutions universitaires et de 
centres charitables chrétiens ont été effectuées. Des discussions ont été organisées avec les 
membres de la Commission nationale consultative de promotion et de protection des droits de 
l'homme, les représentants des communautés de religion ou de conviction, des représentants 
d'organisations non gouvernementales (ONG), des journalistes, des universitaires et un 
certain nombre de personnalités. Des limites de temps et de possibilités n'ont pas permis de 
rencontrer d'autres interlocuteurs qui auraient pu donner des éclairages supplémentaires sur la 
liberté de religion ou de conviction, étant précisé qu'à aucun moment il n'y a eu d'obstacle au 
déroulement de la visite du Rapporteur spécial ou à sa liberté de mouvement. 

7. Après une brève présentation générale de l'Algérie, il sera procédé à un examen des cadres 
juridique et politique de la liberté de religion ou de conviction. L'attention sera portée, 
ensuite, sur la liberté de croire et sur l'exercice des cultes ainsi que sur la situation des 
femmes et la prévention de l'intolérance et de la discrimination fondées sur la religion ou la 
conviction. 

I. PRESENTATION GENERALE DE L'ALGERIE 

8. En termes de superficie (2 381 741 km 2), l'Algérie est le dixième plus grand pays du 
monde. Avec 30 millions d'habitants, c'est un pays jeune, où les moins de 15 ans 
représenteraient près de 35 % de la population et les moins de 25 ans près de 70 %. Vingt-
trois pour cent de la population algérienne vivraient en dessous du seuil de pauvreté et le taux 
de chômage serait de 27,30 %, soit 2,3 millions de personnes, dont 80 % auraient moins de 20 
ans. 

1. Indépendance et construction de l'Etat 

9. Le 5 juillet 1962, l'Algérie accède à l'indépendance dans un climat d'intenses luttes 
politiques où personnalités et orientations politiques s'opposent pour le pouvoir. 
Ahmed Ben Bella est placé à la tête de l'Etat. La Constitution adoptée en 1963 institue une 
République démocratique et populaire assortie d'un régime présidentiel à parti unique, le 
FLN. 

10. Toutefois, la situation politique demeure instable, et le 19 juin 1965 l'armée, dirigée par 
le colonel Houari Boumediene, prend le pouvoir à la suite d'un coup d'Etat, s'assure une 
place prépondérante et devient l'instrument de la sélection des élites. Tous les secteurs de 
l'économie sont progressivement nationalisés, la révolution agraire est lancée en 1971, et en 
1976 une charte nationale alliant volontarisme politique et économique et nationalisme est 
adoptée, et dont les principes combinant morale islamique et révolution socialiste seront repris 
dans la Constitution de novembre 1976 adoptée par référendum. 

11. A la mort de Boumediene, en décembre 1978, le colonel Ben Djedid Chadli lui succède et 
engage une politique de libéralisation économique, dont le rythme est accéléré à partir de 
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1985 et 1987, en raison de la baisse des prix du pétrole et de l'augmentation de la dette 
extérieure de l'Algérie. 

2. Difficultés politiques et économiques 

12. L'ampleur du chômage, l'incapacité apparente du régime à se réformer et à améliorer les 
conditions de vie de la population, la corruption de certains responsables conduisent, à partir 
de 1986, à des troubles de plus en plus fréquents. En octobre 1988 éclatent à Alger, puis à 
Oran et à Annaba, des émeutes qui opposent les jeunes aux forces de l'ordre et au cours 
desquelles 159 personnes auraient été tuées et 3 500 arrêtées. 

13. Le 23 février 1989, le Président Chadli fait adopter par référendum une révision de la 
Constitution qui établit la séparation des pouvoirs, limite le rôle de l'armée et la durée du 
mandat présidentiel à cinq ans, et surtout ouvre l'Algérie au multipartisme. De nombreux 
partis politiques sont formés. Le monopole d'Etat sur la presse est supprimé, mais, malgré ces 
réformes, les grèves et manifestations se poursuivent. 

14. En avril 1991, une grève de durée illimitée et des manifestations conduisent à la 
proclamation de l'état d'urgence et à l'arrestation d'environ 700 membres et sympathisants du 
Front islamique du salut (FIS), parmi lesquels le Président et le Vice-Président de ce parti. 

3. Développement de l'extrémisme religieux et de la violence 

15. Apparu en 1982 et prenant appui sur un travail de fond effectué depuis le milieu des 
années 80 auprès des plus défavorisés, par des militants structurés en un réseau associatif et 
culturel dense et actif organisé autour des mosquées, le FIS remporte, le 27juin 1990, les 
premières élections multipartites locales. Le 26 décembre 1991, le FIS obtient 47,5 % des 
voix au premier tour des élections législatives. Par décret présidentiel du 4 janvier 1992, 
l'Assemblée populaire nationale est dissoute et, le 11janvier, le Président Chadli est contraint 
de démissionner. 

16. Le 14 janvier 1992, un Haut Comité d'Etat est créé et Mohamed Boudiaf, l'un des 
dirigeants historiques du FLN, est porté à sa tête. L'état d'urgence est décrété et le FIS est 
dissous en mars 1992. L'assassinat de Boudiaf, le 29juin 1992, marque le début de la guerre 
civile. Une politique de lutte systématique est menée contre les islamistes qui s'organisent en 
groupes armés et mènent des actions terroristes qui touchent progressivement toutes les 
régions du pays. 

17. Dès la dissolution du FIS, plusieurs factions sont créées au sein de sa branche armée, 
l'Année islamique du salut (AIS), et une féroce lutte d'influence et de pouvoir s'engage 
également entre l'AIS et les Groupes islamistes armés (GIA), dont les objectifs et les 
méthodes sont pourtant quasiment identiques. Les scissions permanentes au sein des GIA 
rendent progressivement illisible la violence. 

18. D'abord dirigées contre les forces de sécurité, les violences de ces groupes se sont 
étendues aux journalistes, aux intellectuels en général, aux militants politiques opposés à leurs 
vues et aux étrangers, avant de prendre pour cible la population entière. L'ensemble de la 
société se trouve exposée à une terreur aveugle entretenue par des agents se réclamant de 
l'islam, parmi lesquels se retrouveraient des criminels de droit commun et des bandits de 
grands chemins. 
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19. Depuis le début du conflit, de vives préoccupations ont été exprimées par les ONG ainsi 
que par les organes onusiens des droits de l'homme quant à la surmilitarisation du pays, 
l'usage abusif des armes à feu par les membres des forces de l'ordre, les arrestations et 
détentions arbitraires, les disparitions, les allégations persistantes d'exécutions sommaires, de 
torture et de mauvais traitements, l'absence de mesures opportunes ou préventives de torture 
et de mauvais traitements, l'absence de mesures opportunes ou préventives de protection des 
victimes de la part des autorités de police et du commandement de l'armée, l'augmentation de 
l'insécurité résultant des agissements des groupes d'autodéfense légalisés par une loi de 1997 
et surtout l'impunité dont continueraient de bénéficier les forces de sécurité. 

20. Le conflit algérien a causé la mort de 100 000 personnes selon les autorités algériennes, 
de 200 000 selon certains partis politiques algériens et d'autres sources non 
gouvernementales. On estime également de 4 000 à 7 000 le nombre de personnes disparues. 

21. Malgré la loi sur la concorde civile du 13 juillet 1999 et le décret du 10 janvier 2000 
accordant une «grâce amnistiante» aux personnes ayant appartenu à des organisations ayant 
décidé de mettre fin aux actes de violence, force est de noter la persistance, voire une 
recrudescence du terrorisme, et ce, malgré les discours officiels selon lesquels la situation 
sécuritaire serait sous contrôle à 95 %. Depuis le début de l'année 2002, plus de 
700 Algériens auraient été tués, certains membres des groupes armés amnistiés auraient repris 
le maquis et des communiqués continueraient à être diffusés depuis certaines capitales 
européennes appelant aux massacres, étant rappelé que de nombreux extrémistes ont trouvé 
refuge et parfois protection dans des pays européens notamment. 

22. Il est vraisemblable, cependant, que les extrémistes activistes, au nombre de 25 000 
au cours des années 90, ne seraient plus que quelques centaines, ayant dépassé pour la plupart 
la trentaine, le terreau des jeunes sortant de l'adolescence n'étant plus aussi favorable 
qu'autrefois. Est-ce à dire que le terrorisme islamiste en Algérie ne serait plus que résiduel? 
Quelques indices, à considérer avec beaucoup de précaution, mériteraient d'être notés. 

23. Cinq groupes terroristes seraient encore en activité et comprendraient environ 
600 individus: 

Les GIA enrôlant une soixantaine d'hommes dirigés par le successeur d'Antar Zouabri, 
Ouakali Rachid, mènent des actions - semble-t-il des plus sanguinaires - dans la plaine de la 
Mitidja notamment. 

Le Groupe salafiste pour la prédication et le combat disposerait de 350 hommes dirigés par 
Hassan Hattab et agirait, essentiellement, dans les régions de Boumerdès et de Bouira ainsi 
qu'en Kabylie. Ce groupe bien structuré serait, aux dires de l'armée, proche d'Al-Qaida. 

Le groupe Houmat ed-Da'wa Salafiya (HES) disposerait de 70 hommes environ; dirigé par un 
ancien d'Afghanistan, Siim Al Afghani, il agirait principalement à l'ouest d'Alger et serait 
proche d'Al-Qaida. 

Le Groupe salafiste pour le djihad disposerait d'une soixantaine d'hommes et serait dirigé par 
Abdelkader Souane. 

Le Groupe salafiste combattant disposerait lui aussi d'une soixantaine d'hommes et serait 
dirigé par Yahia Djouadi. 
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24. L'affaiblissement des groupes islamistes serait dû à l'amélioration de la situation 
économique, aux opportunités offertes par le pouvoir, à la résistance sociale, spécialement 
celle des élites se réclamant de la liberté et de la démocratie, mais également à l'action des 
forces de l'ordre, tant et si bien que les maquis semblent avoir perdu l'attrait qu'ils suscitaient 
chez de nombreux jeunes. 

25. Au cours des années 90, plus de 15 000 islamistes auraient été éliminés par les forces de 
l'ordre, plus de 6 000 se seraient repentis et près de 30 000 auraient été arrêtés et jugés. 

26. Il reste que les groupes islamistes continuent à organiser des massacres et autres actions 
violentes. Cependant, de manière générale, les conditions de sécurité en Algérie se sont 
nettement améliorées par rapport à la décennie précédente. Il n'est pas certain que 
l'extrémisme et le terrorisme disparaîtront de sitôt en Algérie mais ils commencent d'ores et 
déjà à s'inscrire plutôt dans le passé. 

4. La recherche de la restauration de l'autorité de I'Etat 

27. La plupart des interlocuteurs officiels ont déclaré que les autorités algériennes, fortes de 
leur légitimité issue des élections présidentielles de 1999 et des élections municipales et 
législatives de mai et octobre 2002, entendaient veiller à ce que l'état de droit se construise 
dans le cadre d'un processus démocratique où le multipartisme sera renforcé. Le Ministre de 
la justice a, en outre, souligné que les droits de l'homme constituaient une richesse et un 
patrimoine que l'Algérie devait faire siens. 

28. Dans son programme approuvé par l'Assemblée populaire nationale le 27 juillet 2002, le 
Gouvernement, au titre des «grands chantiers de la réforme», prévoit l'élaboration d'un 
programme législatif fondé, entre autres, sur un meilleur encadrement et une protection plus 
efficace des droits et libertés fondamentaux ainsi que la mise en conformité du dispositif 
juridique avec les normes internationales et les engagements conventionnels. Le chef du 
Gouvernement s'est dit déterminé à réaliser le processus de réformes pour instaurer et 
consolider la démocratie et l'état de droit et pour développer les droits de l'homme à l'abri de 
l'extrémisme et de la violence. 

29. En outre, par lettre du 1" avril 2002, le Président Bouteflika a demandé à la Commission 
nationale consultative de promotion et de protection des droits de l'homme d'élaborer un 
véritable plan d'action pour les droits de l'homme qui devra s'appuyer tant sur les textes 
ratifiés par l'Algérie que sur les recommandations de mécanismes onusiens des droits de 
l'homme. L'éclat que le Président algérien avait donné à un colloque portant sur Saint-
Augustin s'inscrit dans le cadre de sa préoccupation tendant à rappeler d'une part la nécessité 
de la tolérance et d'autre part la richesse et la diversité de l'Algérie. 

5. La situation religieuse en Algérie 

30. La population algérienne est à 99 % musulmane sunnite de rite malékite. L'école 
malékite, qui domine dans le Maghreb, est une école plutôt rigoriste qui s'appuie sur la 
tradition héritée de Médine au temps du prophète, recommande de tenir compte de l'intérêt 
général et accorde une importance particulière à la tradition. 

31. L'Algérie abrite dans la région du Mzab une communauté ibadite de 150 000 à 
200 000 personnes. Descendants de kharidjites, puritains de l'islam faisant preuve d'intransigeance 
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doctrinale, ils fondèrent Ghardaïa et quatre autres villes qui abritent encore leur communauté. 
32. Faute de statistiques officielles sur les minorités religieuses, il y a lieu de faire état des 
chiffres obtenus des communautés concernées. Selon elles, il y aurait en Algérie 
10 000 catholiques et de 5 000 à 20 000 protestants. Une église adventiste compterait environ 
20 fidèles. 

33. La communauté juive aurait regroupé environ 150 000 personnes avant l'indépendance. 
mais la plupart de ses membres ont quitté le pays. Selon le Directeur des libertés publiques du 
Ministère de l'intérieur, il y aurait environ 1 000 personnes de confession juive habitant 
Alger, Blida et Constantine, mais, de l'avis de tous les interlocuteurs rencontrés, il n'existe 
plus de communauté juive à proprement parler et plus aucune synagogue en fonctionnement. 

34. S'agissant de l'athéisme, il semble plutôt marginal malgré le fait qu'il existe chez une 
certaine frange de l'élite laïque. 

II. CADRES JURIDIQUE ET POLITIQUE DE LA LIBERTE DE RELIGION OU DE 
CONVICTION 

A. Cadre juridique 

35. On examinera ici brièvement certains aspects du cadre juridique international et national 
régissant la protection du droit à la liberté de religion ou de conviction. 

I. La Constitution 

36. La Constitution de la République algérienne démocratique et populaire a été adoptée le 
28 novembre 1996. De nombreuses dispositions on trait à la religion: les composantes 
fondamentales de l'identité du pays sont l'islam, l'arabité et l'amazighité. L'islam est la 
religion de l'Etat (art. 2). La liberté de conscience et la liberté d'opinion sont inviolables (art. 
36). Les partis politiques ne peuvent être fondés sur une base religieuse et ne peuvent recourir 
à la propagande sur cette base (art. 42). Le droit d'héritage est garanti, les biens waaf et les 
fondations sont reconnus; leur destination est protégée par la loi (art. 52). Pour être éligible à 
la présidence de la République, le candidat doit être de confession musulmane (art. 73). Il est 
institué auprès du Président de la République un Haut Conseil islamique dont les membres 
sont nommés par le Président de la République et qui est chargé, notamment, d'encourager et 
de promouvoir l'ijtihad et d'émettre son avis au regard des prescriptions religieuses (art. 171). 
La révision de la Constitution ne peut porter atteinte à l'islam, en tant que religion de l'tat, 
aux libertés fondamentales, aux droits de l'homme et du citoyen (art. 178). 

37. Il convient de noter également que la Constitution garantit l'égalité devant la loi, 
l'interdiction de la discrimination fondée sur la naissance, la race, le sexe, l'opinion, la 
condition ou les circonstances personnelles ou sociales (art. 29), le droit de créer des 
associations (art. 43), le droit à l'enseignement, sa gratuité. L'enseignement fondamental est 
obligatoire et l'Etat organise le système d'enseignement (art. 53). 

2. Les conventions internationales 

38. L'Algérie a ratifié nombre de conventions internationales relatives aux droits de 
l'homme, en particulier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ainsi que 
son premier Protocole facultatif, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
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42. Dans toutes ses activités, le parti politique est tenu de se conformer à la non-utilisation 
des composantes fondamentales de l'identité nationale, islam, arabité, amazighité, à des fins 
de propagande partisane et au rejet de la violence et de la contrainte comme moyen 
d'expression (art. 3). Aucun parti politique ne peut fonder sa création et/ou son action sur une 
base et/ou des objectifs comportant des pratiques sectaires ou des pratiques contraires aux 
valeurs de la morale islamique (art. 5). 

c) La loi du 3 avril 1990 sur l'information 

43. Selon l'article 26 de cette loi, les publications périodiques et spécialisées nationales ou 
étrangères, quelles que soient leur nature et leur destination, ne doivent comporter ni 
illustration, ni récit, ni information ou insertion contraires à la morale islamique, aux valeurs 
nationales, aux droits de l'homme ou faire l'apologie du racisme, du fanatisme et de la 
trahison. Il est prévu en outre à l'article 77, que quiconque offense par écrit, son, image, 
dessin ou tout autre moyen direct ou indirect, l'islam et les autres religions célestes est puni 
d'un emprisonnement de six mois à trois ans et/ou d'une amende. 

d) La loi du 4 décembre 1990 relative aux associations 

44. Si la loi relative aux associations est évoquée ici, c'est parce qu'elle s'applique, entre 
autres, aux associations à caractère religieux. Selon l'article 5 est nulle de plein droit 
l'association fondée sur un objet contraire au système institutionnel établi, à l'ordre public, 
aux bonnes moeurs ou aux règlements en vigueur. Les associations sont distinctes par leur 
objet, leur dénomination et leur fonctionnement de toutes associations à caractère politique et 
ne peuvent entretenir avec elles aucune relation, qu'elle soit organique ou structurelle, ni 
recevoir des subventions, dons ou legs sous quelque forme que ce soit de leur part, ni 
participer à leur financement (art. 11). Les associations peuvent être dissoutes par voie 
judiciaire à la demande de l'autorité publique ou sur plainte de tiers, lorsqu'elles exercent des 
activités qui contreviennent aux lois en vigueur ou autres que celles prévues dans leurs statuts 
(art. 35). 

45. S'agissant des associations étrangères, c'est-à-dire des associations qui ont leur siège à 
l'étranger ou qui sont dirigées totalement ou partiellement par des étrangers, leur création est 
soumise à l'agrément préalable du Ministre de l'intérieur (art. 40), agrément qui peut être 
suspendu ou retiré par décision du Ministre si l'association exerce des activités autres que 
celles prévues par ses statuts, si son activité est de nature à porter atteinte ou porte atteinte à 
l'intégrité du territoire national, à l'unité nationale, à la religion de l'Etat ou à la langue 
nationale, à l'ordre public et aux bonnes moeurs (art. 42), ou si l'association refuse de fournir 
à l'autorité les documents et informations demandés relatifs à ses activités, son financement, 
son administration et sa gestion. 

4. Les règlements 

46. Le Ministère des affaires religieuses et des waqf a remis au Rapporteur spécial de 
nombreux textes de décrets relatifs à l'organisation, au fonctionnement et aux attributions des 
services centraux et régionaux du Ministère. Le Rapporteur spécial présente sommairement 
ci-après les dispositions présentant le plus d'intérêt. 

47. Au niveau de l'administration centrale, la Direction de l'orientation religieuse et de 
l'instruction coranique instituée par un décret du 28juillet 2000 est chargée de suivre 
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l'activité de la mosquée et des prêches, de réaliser des recherches visant à améliorer l'activité 
d'orientation de la fatwa, d'établir les certificats de conversion et de confirmation à l'islam. 
Selon un décret du 27 avril 1991, les imams sont responsables de l'ordre dans la mosquée et 
de sa protection de toute activité sortant du cadre religieux. 

48. Au niveau régional, la Direction des affaires religieuses de chaque wilaya est chargée de 
veiller à rendre à la mosquée son rôle en tant que centre de rayonnement religieux, éducatif, 
culturel et social, de prendre les mesures nécessaires pour garantir le bon fonctionnement de 
l'activité religieuse et éducative des mosquées et des institutions d'enseignement coranique, 
de suivre l'activité des associations religieuses agréées au niveau de la wilaya et de donner un 
accord explicite pour la construction des mosquées au sein de la wilaya. 

49. Selon le Ministre de la justice, le droit positif ne permet pas les discriminations et il 
n'existe, selon lui, aucun cas de discrimination religieuse, car les religions célestes ont le 
même droit de cité, les juges ont des moyens à leur disposition et l'Etat algérien est intolérant 
à l'égard de l'intolérance. 

5. L'état d'urgence 

50. L'état d'urgence instauré par un décret du 9 février 1992, et dont la proclamation a été 
notifiée aux Nations Unies, est toujours en vigueur aujourd'hui. Le Ministère de la justice et 
le Directeur des libertés publiques du Ministère de l'intérieur ont indiqué qu'il ne reste à 
l'heure actuelle de l'état d'urgence que le décret qui l'a institué, autrement dit que ce décret 
n'a plus aucune implication et que son maintien n'est que formel. Le Ministre de la justice a, 
en outre, déclaré que l'état d'urgence est maintenu en raison de l'instabilité afin de permettre 
d'agir en temps réel, mais que nombreux sont ceux qui se sont prononcés pour sa levée. 

B. Cadre politique 

I. Religion, société et politique en islam 

51. Bien que de nombreux interlocuteurs, officiels ou non, aient souligné toute l'importance 
de la non-instrumentalisation de la religion à des fins politiques, l'histoire de l'Algérie montre 
qu'il a toujours été très difficile de séparer islam, société et politique, au point que l'espace 
religieux, au centre de toutes les luttes politiques, est devenu incontournable. 

52. Dès l'indépendance, le souci de définir un projet politique d'Etat et de société s'inspirant 
de l'islam en rupture avec la période coloniale était omniprésent. La restauration des valeurs 
nationales, apparaissant alors indissociable de la religion, se serait notamment traduite par la 
définition de la nationalité d'origine par l'appartenance musulmane, la délaïcisation de 
l'école, l'introduction de l'enseignement religieux et des campagnes de masse contre la 
dégradation des moeurs lancées par le Ministère des affaires religieuses. 

53. Dans ce contexte, de nombreux interlocuteurs non gouvernementaux ont souligné que les 
enceintes du culte et la religion de manière générale auraient toujours été utilisées, soit par 
l'opposition comme moyen de lutte contre le pouvoir en place, soit par les autorités pour 
asseoir leur pouvoir ou combattre ceux qui entendent instrumentaliser la religion à des fins 
partisanes. 
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54. A titre d'exemple, il a été indiqué que la mosquée avait servi de tribune politique pour 
vanter les mérites de la réforme agraire, faire barrage aux mouvements politiques de gauche, 
et plus généralement, pour susciter le soutien du pouvoir en place. 

55. Cette instrumental isation constante de la religion serait, selon eux, à l'origine de tous les 
débordements, et plusieurs interlocuteurs ont indiqué que le FIS ne serait que le produit de ce 
système de confusion du politique et du religieux, avec l'extrémisme et la surenchère en plus. 

2. Conquête de la mosquée par le FIS et embrigadement de la population 

56. Vers le milieu des années 80, de très nombreux imams mis en place par l'Etat sont 
chassés des mosquées et remplacés par des imams affiliés au FIS, imams qui, pourvus dans la 
plupart des cas d'une culture religieuse très pauvre, attirent à eux les déçus de tous bords et 
surtout les jeunes désorientés, au moyen de discours simplistes faisant du Coran, que 
beaucoup ne connaissent pas, et de la religion, que beaucoup ne maîtrisent pas, le seul repère, 
la seule voie à suivre, sous peine de sanctions de l'au-delà qui n'excluent pas celles découlant 
de l'obligation faite à tout musulman d'ordonner le bien et de combattre le mal. 

57. Selon nombre d'interlocuteurs non gouvernementaux, ces discours ne pouvaient que 
rencontrer un grand succès compte tenu de la profonde crise sociale et morale du pays et de 
l'absence de réponses apportées par le pouvoir en place, ou par l'opposition classique. Pour 
preuve, l'affluence dans les mosquées où se faisaient entendre les plus radicaux et les plus 
virulents prédicateurs, mobilisant les préceptes généraux de l'islam aux fins le plus 
étroitement partisanes. 

58. De jeunes Algériens auraient été recrutés et envoyés en Afghanistan pour y être formés 
militairement et, dès 1975, des mouvements islamistes auraient reçu des financements de pays 
étrangers, qui se seraient livrés à une véritable surenchère quant à leur parrainage. 

59. Le FIS et ses imams diffusent dans les mosquées des prêches mobilisateurs désignant à la 
vindicte les «ennemis de l'islam» et en premier lieu des catégories de femmes, des laïcs, des 
intellectuels, des étrangers, des chrétiens et des juifs. Les appels au meurtre, affichés sur la 
porte des mosquées ou diffusés par haut-parleur sont suivis: plus de 100 journalistes, 19 
religieux et religieuses chrétiens, des Témoins de Jéhovah, environ 130 étrangers chrétiens et 
juifs sont assassinés. Les femmes sont agressées dans la rue, menacées de mort si elles sortent 
la nuit, parce qu'elles vivent seules, sont divorcées ou ne portent pas le hijab, enlevées, 
violées et assassinées sous les formes les plus barbares. 

60. Se considérant comme défenseurs de l'ordre divin et s'arrogeant un droit de contrôle sur 
l'observance des préceptes religieux, des hommes s'autoproclament vigiles de l'islam, 
attaquent les bars et dépôts d'alcool ainsi que leurs consommateurs et interdisent les 
spectacles. L'ensemble de l'espace public tombe progressivement sous la coupe des 
extrémistes qui créent leur propre police pour contrôler l'interdiction de la mixité dans les bus 
et les écoles, détruire télévisions, paraboles et tout symbole de «corruption» imputé à 
l'Occident. 

61. Le retour aux sources prôné par les extrémistes et leur tentative de restauration 
d'institutions tombées en désuétude qui en est le corollaire passent par la destruction des 
fondements de la religiosité du Maghreb. Sur la base de ces considérations apparaît la notion 
de vêtement islamique. o côté des voiles traditionnels portés par les femmes se répandent les 
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voiles et tuniques dits «islamiques» devant cacher l'indécence naturelle des femmes ainsi que 
les tenues afghanes et les barbes. 

62. Considérant ceux qui gouvernent comme des tyrans et des mécréants et le peuple qui se 
soumet comme un peuple impie, les extrémistes vont s'employer à lutter contre «l'hérésie des 
croyants». Il ne s'agit plus alors de s'en prendre seulement aux influences occidentales mais 
aussi à l'islam traditionnel, aux coutumes locales considérées comme non conformes à la 
charia. 

63. Environ 150 non-inféodés sont assassinés, et c'est toute la population algérienne dont les 
usages sont perçus comme déviants qui est prise pour cible. ô partir de 1996 commencent les 
massacres de grande ampleur, dont les plus tristement célèbres de Raïs et de Bentalha en 
1997. 

3. Instrumentalisation politique partisane de l'islam et exploitation 
des difficultés multiples et des faiblesses de l'Algérie 

64. Malgré l'interdiction des partis politiques constitués sur une base religieuse, deux partis 
fondés en 1990, le Mouvement pour la société islamique, de Mahfoud Nahnah, et le 
Mouvement Islah, d'Abdallah Djaballah, se réclament clairement de l'islam, occupent 81 des 
sièges de l'Assemblée nationale et ont des ministres au gouvernement, alors que, dans le 
même temps, le parti Wafa d'Ahmed Taleb Ibrahimi, accusé de n'être qu'une officine du FIS, 
a été dissous. 

65. Selon de nombreux interlocuteurs non gouvernementaux, aujourd'hui comme hier, 
l'espace public et l'espace religieux seraient inextricablement liés. De l'avis d'une source 
officielle, la plupart des partis politiques algériens au pouvoir ou non se tourneraient vers la 
religion, à l'origine des conduites, des interprétations et de programmes concurrentiels, la voie 
de la surenchère étant ainsi ouverte. 

66. Des associations de diffusion de la daawa venant, notamment, du Pakistan arriveraient 
chaque jour par le sud du pays pour convaincre les gens et faire l'apologie de la violence, et 
des associations religieuses continueraient de fonctionner sans agrément ou, agréées, 
serviraient à d'autres fins que celles annoncées lors de leur création et notamment à présenter 
des candidats aux élections. Outre les fonds reçus par les collectivités locales qui ne feraient 
l'objet d'aucun contrôle, ces associations continueraient d'être financées de l'extérieur et 
seraient en possession de multiples comptes bancaires bien que cela soit interdit par la loi. 

67. Parallèlement, il a été noté chez nombre d'interlocuteurs gouvernementaux ou non une 
méfiance généralisée à l'égard des droits de l'homme, en raison de leur origine perçue comme 
uniquement occidentale et une sensibilité extrême quant à l'alibi qu'ils peuvent offrir pour 
une ingérence dans les affaires intérieures de l'Algérie. o plusieurs reprises, il a été indiqué 
que les attitudes de rejet de l'autre et de repli identitaire résultaient de l'absence de réaction de 
la communauté internationale face aux drames que connaissent les peuples musulmans, de 
l'accueil réservé aux réseaux islamistes dans certaines capitales européennes et de la 
diabolisation constante de l'islam assimilé de plus en plus systématiquement au fanatisme. 
L'islamophobie, conjuguée avec le double standard, est en train de décrédibiliser aux yeux de 
nombreux musulmans, dont des Algériens, l'ensemble du système des droits de l'homme. 

III. LIBERTE DE CROIRE ET EXERCICE DES CULTES 
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A. Liberté de croire 

1. Les musulmans 

68. De nombreux interlocuteurs ont insisté sur le fait que la culture religieuse, fortement 
ancrée en Algérie, voire indissociable de la personnalité du peuple algérien, était une culture 
de modération et de tolérance envers les autres religions. 

69. D'autres ont, au contraire, indiqué qu'il existait en Algérie une pratique non maîtrisée du 
culte et qu'ainsi l'instinct pouvait servir aisément d'alibi religieux. L'absence de réflexion 
théologique sérieuse et porteuse, l'analphabétisme d'une partie importante de la population, 
y compris des guides religieux, ont également été évoqués comme autant de risques de 
dérapage. 

70. Malgré les discours selon lesquels, en islam, la liberté de croire est absolue, et qu'il ne 
peut y avoir de contrainte en religion, des préoccupations ont été exprimées quant à la liberté 
de croire des musulmans, et quant au fait que la conception communautariste religieuse de la 
nation ne permettrait pas de tolérance suffisante au sein du groupe pour celui qui ne pense pas 
comme les autres. 

71. En ce sens, il a été indiqué que les pressions sociales seraient telles que déclarer 
publiquement son athéisme serait inconcevable, pas plus qu'il ne serait possible pour certains 
jeunes, dans certains quartiers, de ne pas aller à la mosquée le vendredi, et de ne pas faire le 
jeûne de ramadan. 

72. Il existe également une tendance générale à considérer que tous les Algériens sont 
musulmans et que les chrétiens sont des étrangers vivant en Algérie. Cette tendance se 
traduirait par un fort rejet social des musulmans convertis à d'autres religions, objets de honte 
pour leur famille. Il a été indiqué qu'une avocate algérienne aurait perdu l'ensemble de sa 
clientèle pour s'être convertie au christianisme et n'aurait aujourd'hui plus aucun moyen de 
subsistance. Ce cas ne serait pas isolé, et plusieurs personnes auraient perdu leur logement 
dans des circonstances semblables. 

73. En outre, si aucune loi ne condamne expressément l'apostasie, le Code de la famille 
dispose que le mariage est déclaré nul si l'apostasie du conjoint est établie (art. 32) et que sont 
exclus de la vocation héréditaire les apostats (art. 138). 

2. Les chrétiens 

74. La condition particulière et parfois difficile de nombreuses jeunes femmes étrangères non 
musulmanes ayant épousé des Algériens et vivant en Algérie, ainsi que des enfants issus de 
mariages mixtes a été soulignée par plusieurs interlocuteurs. Si certaines de ces jeunes 
femmes continueraient de fréquenter l'église et même d'y amener leurs enfants, ces cas 
resteraient tout à fait exceptionnels et il serait au contraire fréquent qu'elles subissent des 
pressions de leurs belles-familles, qui, n'acceptant pas leurs différences, les enfermeraient au 
foyer ou les pousseraient à se convertir. Quant aux enfants issus de mariages mixtes, aucun 
choix n'est possible puisque leur affiliation à la religion du père est automatique. 
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75. Plusieurs interlocuteurs officiels ou non et notamment le Ministre des affaires religieuses 
ont indiqué que les chrétiens se livreraient à des activités de prosélytisme telles qu'elles 
pourraient être qualifiées de tentatives de christianisation du pays. 

76. A cet égard, le Président du Haut Conseil islamique et le Chef de cabinet du Ministre des 
affaires religieuses ont fait état, respectivement, d'un article du journal Jérusalem arabe daté 
du 20 février 2002 et intitulé «Des milliers d'Algériens sont christianisés dans un silence 
absolu des officiels» et d'une note interne du Cabinet du Ministère des affaires religieuses 
relative au phénomène de conversion, notamment en Kabylie. 

77. Selon ces deux documents, des chrétiens attireraient à eux les jeunes et les plus 
désoeuvrés pour les convertir au christianisme en échange de biens matériels ou de promesses 
de visa pour l'Europe, visas qui seraient d'ailleurs octroyés, selon le Ministre des affaires 
religieuses, avec la complaisance de certaines ambassades. Ces personnes distribueraient la 
bible et des cassettes vidéo religieuses de manière intensive et organiseraient la prière le 
vendredi pour détourner l'attention des gens et cacher leur appartenance à cette religion. 

78. Les deux documents se rejoignent sur le fait que les conversions seraient chaque jour plus 
nombreuses et que les campagnes d'évangélisation auraient principalement lieu en Kabylie 
dans le but de porter atteinte à l'unité territoriale du pays, mais diffèrent s'agissant de la 
désignation des personnes responsables et du nombre de conversions. 

79. Selon les représentants des minorités religieuses, les personnes qui tentent de convertir au 
christianisme n'auraient aucun lien avec les Eglises catholique et protestante d'Algérie, 
contrairement à ce qui est avancé dans ces documents. Ces évangélistes viendraient 
principalement de France et des Etats-Unis d'Amérique, et l'un d'eux aurait été expulsé par 
les autorités algériennes suite à des déclarations outrancières parues dans la presse. Les 
communautés chrétiennes affirment que ces agissements, déloyaux et attentatoires à la dignité 
humaine, sont le fait de personnes qui ne connaissent rien à la culture locale. Selon le 
Directeur des libertés publiques, ces personnes sont affiliées à des mouvements sectaires et ne 
sont bien accueillies ni par les Algériens ni par les Eglises protestante et catholique d'Algérie. 

80. D'autres interlocuteurs contestent avec la plus grande fermeté ces informations. Selon 
eux, le nombre de ces conversions serait en réalité infime mais volontairement amplifié en 
vue de diaboliser la Kabylie, alors même que l'accès difficile à cette région ne permettrait pas 
de vérifier les chiffres avancés. Selon le Directeur des affaires religieuses de la wilaya d'Oran, 
aucun cas de conversion n'a été porté à son attention. Quant au Directeur des libertés 
publiques du Ministère de l'intérieur, il considère que ce phénomène n'aurait aucune ampleur. 

81. S'agissant des demandes de conversion formulées auprès des églises agréées, 
les responsables religieux ont indiqué faire preuve d'une extrême prudence. Outre le fait que 
la procédure de conversion est une procédure de plusieurs années, des vérifications seraient 
faites d'emblée afin de s'assurer que ces personnes sont majeures et qu'elles n'entreprennent 
pas des démarches en vue de l'obtention d'un visa ou pour fuir le milieu familial. De 10 à 15 
personnes seulement se seraient converties ces dernières années, et il n'y aurait pas plus de 
100 cas au total, en raison surtout de la pression sociale faisant de la conversion une épreuve. 

B. Exercice des cultes 

1. Les musulmans 
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82. Il y aurait aujourd'hui, selon le Ministère des affaires religieuses, 11 941 mosquées 
en fonctionnement, dont 1 840 seraient en voie d'achèvement et 1 079 en cours de réalisation. 
Par ailleurs, 39 églises auraient été transformées en mosquées. 

83. Ces chiffres doivent être appréciés à la lumière de l'affirmation du Ministère des affaires 
religieuses selon laquelle une nouvelle mosquée serait construite chaque jour. 

84. Selon les mêmes sources, chaque mosquée regrouperait en moyenne environ 1 000 
fidèles et 15 millions de personnes fréquenteraient la mosquée le vendredi. Il a été, par 
ailleurs, constaté que des espaces réduits et séparés sont aménagés pour la prière des femmes. 

85. La construction des mosquées serait le fait des citoyens eux-mêmes, qui se regroupent en 
associations et organisent une collecte à cette fin. Que l'Etat ait ou non participé 
financièrement à la construction, la mosquée, une fois construite, entre dans le patrimoine des 
biens waqf Selon le Ministère des affaires religieuses, outre la mosquée de Constantine et un 
centre culturel islamique dans la ville de Chlef dont la construction a été en partie ou 
totalement financée par l'Arabie saoudite, aucun financement n'aurait été le fait de 
l'extérieur. Il a été néanmoins indiqué par le Directeur des libertés publiques du Ministère de 
l'intérieur que de l'argent arrivant par valises et provenant du Moyen-Orient continuerait à 
financer les mosquées et les écoles coraniques du pays et que le contrôle de ces fonds serait 
très difficile. 

86. Selon un décret du l e'  décembre 1998, le Ministre des affaires religieuses nomme les 
gardiens des biens waaJ qui doivent être obligatoirement musulmans et peuvent être démis 
de leurs fonctions s'ils se livrent à l'alcool, à la drogue ou aux jeux de hasard. 

87. S'agissant des personnels d'encadrement, il y aurait selon le Ministère des affaires 
religieuses, 2 629 imams enseignants, 852 imams professeurs, 3 769 imams instituteurs, 
7 304 enseignants du Coran, 2 659 muezzins, 4470 surveillants et 25 inspecteurs. Des guides 
féminines auraient été créées dans les mosquées pour conseiller les femmes. 

88. La grande majorité des personnels enseignants aurait un statut de fonctionnaire et un 
niveau d'instruction moyen, voire en deçà, ce qui, selon des sources non gouvernementales, 
expliquerait les attitudes de rejet d'une partie de la population quant à ces imams, souvent 
perçus comme de médiocres représentants de l'Etat. Ces appréciations ne sont pas toujours 
empreintes d'objectivité. 

89. Selon le Ministère des affaires religieuses, des efforts seraient faits pour assurer une 
meilleure formation des responsables du culte musulman. Depuis les années 80, il y aurait 
six établissements de formation d'imams actuellement fréquentés par 960 étudiants en charia 
islamique, recrutés pas voie de concours et qui reçoivent une formation de deux ans. 
Cinq mille deux cent soixante et onze imams auraient été formés jusqu'ici dans les instituts 
islamiques. Des séminaires seraient également régulièrement organisés par le Haut Conseil 
islamique ou au niveau des Conseils scientifiques des wilayas à l'intention des imams pour 
aborder des questions comme les prêches du vendredi. 

90. En outre, au sein des Comités scientifiques chargés, au niveau des wilayas, de la 
supervision de l'activité des imams, des comités de fatwa auraient été institués afin de donner, 
en conformité avec les lois nationales, les orientations nécessaires ainsi que des conseils de 
discipline chargés de sanctionner les dérapages. L'Etat se limiterait à l'orientation et au 
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contrôle des imams et un seul cas de révocation d'un imam, qui aurait refusé la prière du mort 
à une dépouille venant d'Europe, a été porté à la connaissance du Rapporteur spécial. 

91. Tant au niveau gouvernemental que non gouvernemental, de sérieux doutes ont pourtant 
été exprimés quant à la formation des imams et à l'effectivité et à la rigueur de leur contrôle. 

Il a été indiqué que des prêches incendiaires continueraient sans la moindre intervention de 
l'Etat, et ce, dans de nombreuses mosquées, alors que parallèlement des imams n'auraient pas 
la moindre liberté sur le contenu de leurs prêches et recevraient même le texte des prêches du 
vendredi du Ministère des affaires religieuses. 

92. Le Rapporteur spécial n'a pas obtenu d'informations attestant de l'exercice des cultes 
dans des lieux privés. Quant aux mosquées qui débordent dans les rues, le Ministère des 
affaires religieuses a indiqué que cela reste exceptionnel. 

93. Relativement à l'enseignement religieux, celui-ci se répartirait, selon le Ministère des 
affaires religieuses, de la manière suivante: 251 zaouias accueillant 11 490 élèves supervisés 
par 305 instituteurs; 2 261 écoles coraniques accueillant 185 567 élèves supervisés par 4 128 
enseignants; 3 344 koutabs accueillant 85 488 élèves supervisés par 2 553 instituteurs. 

94. Toutes ces écoles, dépendant du Ministère des affaires religieuses et situées non loin des 
mosquées, feraient office d'écoles maternelles ou primaires, de centres d'alphabétisation pour 
adultes mais également de lieux d'accueil pour les enfants ayant quitté les écoles relevant du 
Ministère de l'éducation nationale. 

2. Les minorités religieuses 

95. Il y aurait, selon le Ministère des affaires religieuses, 20 églises en fonctionnement 
aujourd'hui alors qu'elles auraient été au nombre de 500 avant l'indépendance. ô ce chiffre 
s'ajouteraient 150 lieux de prière. Selon le Ministre de la justice, les prêtres, à l'instar des 
imams, recevraient un salaire, ce qui serait le cas notamment de 17 aumôniers qui visitent les 
prisons. L'Etat algérien donne également la possibilité de télédiffusion des messes célébrées 
lors des fêtes religieuses de Pâques, Nol et Pentecôte. 

96. Pour fonctionner, les Eglises protestantes sont enregistrées au Ministère de l'intérieur en 
tant qu'associations cultuelles et par conséquent soumises à la loi régissant de manière 
générale toutes les associations, quelle qu'en soit leur nature. 

97. Après l'indépendance, la plupart des églises auraient été volontairement cédées par 
l'archevêché à l'Etat, sans aucune demande d'indemnisation. Celles-ci ont été transformées 
en mosquées, en bibliothèques ou en salles de réunion. L'Eglise catholique aurait cependant 
entrepris des démarches pour que ses biens ne tombent pas dans le patrimoine des waqf 
comme le prévoyait un décret de 1964. 

98. Jusqu'en 1990, l'Eglise n'aurait pas pu disposer de ses biens librement en raison d'un 
décret de 1976 prévoyant une autorisation préalable pour toute vente des biens de l'Eglise, 
autorisation qui, assortie d'un droit de préemption au profit de l'Etat, n'aurait jamais en 
pratique été obtenue. Depuis une loi de 1990, cette interdiction pourrait être contournée par 
l'Eglise catholique uniquement, en raison de la nationalité algérienne de certains de ses 
membres. 
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99. De manière générale, les minorités chrétiennes estiment ne pas rencontrer de difficultés 
s'agissant de l'exercice de leurs cultes. Un seul cas de spoliation d'une église a été rapporté et 
concernerait l'église Sainte-Marcienne d'Alger qui accueillait des coptes venus du Moyen-
Orient et qui a été transformée en ifiosquée. 

100. S'agissant du monastère Notre-Dame-de-l'Atlas de Tibherine, les autorités auraient 
refusé pour des raisons sécuritaires que des moines trappistes s'y réinstallent. Après trois ans 
de démarches infructueuses, les moines auraient finalement renoncé. 

101. D'un autre côté, il est important de rendre compte de la lettre du Ministre des affaires 
religieuses à l'Ambassadeur d'Algérie aux Etats-Unis datée du 21 juillet 1998 et dont copie a 
été remise au Rapporteur spécial au cours de sa visite. Cette lettre a trait à la prise en charge 
par une commune algéroise d'une synagogue en état de délabrement aux fins de restauration 
et de transformation en bibliothèque. En raison des plaintes émises à ce sujet, la synagogue 
aurait été rendue à ses propriétaires. 

102. Si des jets de pierre contre des lieux de culte chrétiens et des insultes ont été 
mentionnés, les représentants des minorités chrétiennes préfèrent insister sur la grande 
solidarité que le peuple algérien leur a toujours témoignée, y compris dans les moments les 
plus difficiles, et préciser que de tels faits, oeuvre d'enfants sortant de l'école proche, s'étaient 
produits à un moment de tension en liaison avec les affaires du Moyen-Orient. 

103. Il a été, cependant, constaté que les minorités religieuses se faisaient très discrètes et ne 
portaient aucun signe d'appartenance religieuse en public. Les soeurs de mère Teresa, seules à 
porter l'habit religieux et qui gardent pendant la journée des enfants de familles pauvres, 
auraient été directement visées par les prêches d'un imam mettant en garde les parents contre 
les risques de christianisation de leurs enfants. 

104. Selon un interlocuteur non gouvernemental, les minorités chrétiennes se verraient 
expressément signifier l'interdiction de témoigner auprès des Algériens, qui de manière 
générale éprouveraient des craintes à être vus en compagnie de religieux autres que 
musulmans. 

105. S'agissant des livres religieux, l'Etat en aurait pendant longtemps interdit l'importation 
puis l'aurait autorisée, sauf en langue arabe. En 1983-1984, l'Alliance biblique universelle, 
qui diffusait la Bible, aurait été fermée pour des considérations sécuritaires. Le responsable 
aurait par ailleurs été enlevé et menacé s'il ne cessait pas toute activité. 

106. Aujourd'hui, l'importation de livres religieux est soumise à autorisation du Ministère 
des affaires religieuses, qui contresigne les bons de commande. Le Ministère aurait permis, en 
1998, l'importation de 1 866 livres religieux, dont 33 bibles en langue arabe. Cependant, 
l'importation de bibles en langue arabe s'avérerait toujours difficile, et celles distribuées dans 
le port de Marseille à des Algériens rentrant en Algérie seraient souvent saisies par les 
douaniers algériens. 

107. L'enseignement religieux dispensé par les minorités religieuses ne s'adresserait qu'à un 
nombre restreint d'enfants étant donné le peu d'étrangers présents en Algérie. Cet 
enseignement serait également dispensé à des étudiants étrangers, la plupart venant d'Afrique. 
Toutes les écoles religieuses de l'époque coloniale ont, à l'instar de nombreuses églises, été 
cédées à l'Etat. 
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IV. SITUATION DES FEMMES 

108. La condition de la femme n'est envisagée ici que sous l'angle religieux. Malgré leur 
participation dans toutes les luttes qui ont façonné l'histoire de leur pays et en dépit du fait 
qu'elles participent pleinement aux activités des partis politiques et des syndicats, et qu'elles 
occupent des postes de direction comme ceux de recteur, de président de cour, de wali, 
de ministre et d'ambassadeur, force est de constater l'inadéquation juridique et politique à 
l'évolution des femmes algériennes, ainsi que la persistance des discriminations à leur 
encontre à tous les niveaux de la société et pour des considérations tenant à la religion et aux 
traditions. 

109. Moins scolarisées que les garçons, plus touchées par l'analphabétisme, les femmes ne 
seraient que 6 % à travailler. De nombreux rapports d'organisations non gouvernementales 
ont, par ailleurs, fait état des violences, socialement admises semble-t-il, que subissent les 
femmes algériennes, particulièrement au sein de leur famille mais aussi au sein de la société, 
con-mie le montrent les expéditions punitives menées contre les femmes de Tébessa, de Tiaret 
et d'Hassi Messaoud, battues, violées et jetées à la rue pour l'unique raison qu'elles vivaient 
seules et de ce fait étaient considérées comme des prostituées. 

110. L'Algérie semble demeurer une société dans laquelle traditions et religion se mêlent 
pour maintenir les femmes dans une position subalterne. Il a été constaté que l'on recoure, de 
manière systématique, au débat théologique quand il s'agit du statut des femmes, et que la 
plupart du temps les femmes sont exclues des décisions qui les concernent, comme le montre, 
notamment, le débat sur le droit à l'avortement des femmes victimes d'agressions sexuelles, 
qui s'est plutôt situé au niveau des instances religieuses et/ou politiques du pays qu'au niveau 
des intéressées elles-mêmes. 

111. Le Code de la famille, seul texte juridique qui se réfère à la charia, a été adopté en 1984. 
Qualifié par le Président Boudiaf de «code de l'infamie», il s'applique à tous les Algériens, 
quelle que soit leur religion, et organise la subordination légale des femmes en donnant 
prééminence au père, à l'époux, au frère, au fils et en plaçant les femmes sous contrôle 
masculin. 

112. Ainsi, la femme algérienne ne se marie pas; c'est son tuteur matrimonial, en 
l'occurrence son plus proche parent mâle, qui le fait pour elle (art. 11) et ce dernier peut lui 
refuser de choisir son conjoint (art. 12). Il est interdit aux femmes musulmanes d'épouser des 
non-musulmans (art. 31). Si, selon le Ministre de la justice, cette interdiction n'existe pas dans 
les faits, l'officier d'état civil ne vérifiant pas la religion des époux et les mariages contractés 
à l'étranger par des Algériennes étant considérés comme tout à fait valables, il a été indiqué 
par plusieurs sources gouvernementales ou non que les consulats algériens refuseraient 
d'enregistrer ces mariages et que ce refus aurait des conséquences désastreuses tant pour les 
époux que pour leurs enfants. 

113. La polygamie est autorisée (art. 8) sans que le consentement des épouses soit nécessaire 
puisqu'elles ne peuvent s'opposer au remariage. Son maintien est justifié par le fait qu'elle 
répondrait aux aspirations profondes du peuple algérien alors que ce phénomène serait, de 
l'avis même des autorités algériennes, un phénomène marginal et ne dépasserait pas 0,2 %. 
Selon l'article 39 du Code de la famille, l'épouse est tenue d'obéir à son mari et de lui 
accorder des égards en sa qualité de chef de famille et de respecter les parents de son mari et 
ses proches alors qu'elle ne peut se prévaloir d'aucun droit au respect et qu'aucune législation 
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ne vient la protéger des violences domestiques. En outre, seul le père exerce la tutelle sur les 
enfants mineurs. 

114. 11 ressort également des dispositions du Code de la famille que les Algériennes ne 
peuvent divorcer que dans des conditions contraignantes, alors que les hommes peuvent le 
faire facilement. Le fait que près de la moitié des magistrats soient des femmes n'aurait pas 
les incidences positives escomptées. Au contraire, il a été indiqué que le conservatisme serait 
toujours de mise et que les décisions prises seraient très souvent défavorables aux femmes. 
Enfin, l'article 52 du Code prévoyant que le domicile conjugal revient à l'époux en cas de 
divorce fait que de nombreuses femmes et leurs enfants se retrouvent à la rue et dans des 
conditions incompatibles avec les droits de l'homme. 

115. En matière d'héritage, la veuve mère n'a droit qu'au huitième de ce que laisse le mari 
alors que le veuf a droit au quart (art. 145 et 146). Quant à l'héritier mâle, il reçoit une part de 
succession double de celle de l'héritière. Il a en outre été indiqué que les femmes étrangères 
non musulmanes mariées à des Algériens musulmans ne peuvent hériter de leur mari. 

116. Il a été constaté que le Code de la famille a toujours fait et continue de faire débat au 
sein de la société, et ce, grâce notamment aux associations de femmes qui se sont toujours 
mobilisées contre les textes visant à limiter leurs droits. 

117. La plupart des interlocuteurs gouvernementaux rencontrés ont admis que le Code de la 
famille posait problème et que la condition de la femme algérienne devrait évoluer. Selon le 
Ministre de la famille et de la condition féminine, le Code, par les conceptions qu'il véhicule, 
donne une image négative et tronquée de la charia et constitue une insulte à la famille. 

Le Président Bouteflika lui-même aurait par deux fois, à l'occasion de la Journée mondiale 
des femmes, affirmé que la réforme du Code était nécessaire. 

118. Alors que la question de l'égalité des femmes et des hommes est au centre de la 
problématique de la construction démocratique, de nombreux interlocuteurs non 
gouvernementaux ont toujours émis de sérieux doutes quant à la volonté des autorités 
algériennes d'engager une telle réforme, cette question étant toujours reléguée au second plan 
et continuant d'être considérée comme secondaire. Source de surenchère et de passion, 
notamment de la part des islamistes, cette question pourrait, selon certains, déstabiliser le 
pouvoir. 

119. Il semble qu'au niveau des partis politiques, comme au niveau de plusieurs 
interlocuteurs gouvernementaux, la tendance soit toujours à la prudence, voire à 
l'immobilisme justifié par les pesanteurs culturelles, l'impossibilité d'entreprendre des 
réformes contraires aux convictions profondes du peuple algérien, la nécessité de sauvegarder 
la cellule familiale et de ne pas créer de fracture. 

120. Pour autant, des sources gouvernementales ont fait valoir que l'affirmation selon 
laquelle la société ne serait pas en mesure d'assumer de tels changements serait révélatrice de 
la méconnaissance qu'une partie des élites aurait du peuple algérien. Dans le même sens, 
des interlocuteurs non gouvernementaux se sont plaints du fait que l'on essaie de faire porter 
la responsabilité à la société algérienne alors que l'Etat est seul responsable de la 
promulgation et du maintien de ce code, qui reste conforme aux exigences des islamistes. 
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6 à 16 ans, et en 1995 on évaluait à 8 millions le nombre d'élèves, encadrés par plus de 
450 000 enseignants. La politique menée pendant 40 ans a certes été une réussite en termes 
quantitatifs, mais les résultats obtenus en termes d'efficacité et de qualité se sont avérés 
insuffisants. En outre, de nombreux interlocuteurs, y compris des enseignants, ont indiqué 
qu'au-delà des carences en terme de qualité l'école aurait joué un rôle non négligeable dans la 
propagation des idées des islamistes. 

128. Le recrutement, dans l'urgence, de coopérants venant du Moyen-Orient, aptes à mettre 
en oeuvre la politique algérienne d'arabisation de l'enseignement, aurait constitué le premier 
vecteur de développement d'idées extrémistes à l'école. 

129. Dans le cadre des cours d'éducation religieuse qui se sont substitués à l'instruction 
civique, des professeurs auraient enseigné à de très jeunes enfants comment lapider la femme 
adultère ou comment laver les morts. Le cas d'un instituteur citant les nationalités devant 
d'emblée être considérées comme les nationalités des mécréants a également été rapporté. Les 
programmes, de manière générale, auraient véhiculé une vision déformée de l'histoire de 
l'Algérie, une image dégradante de la femme, et entretenu des comportements de rejet par 
rapport aux autres religions, présentées uniquement comme les religions des colonisateurs. 
Parallèlement, des interlocuteurs se sont inquiétés du fait que les enfants ne pourraient 
s'exprimer librement en classe et poser des questions gênantes sur l'islam, de peur d'être 
qualifiés de mécréants. 

130. Si certains formateurs ont essayé de se servir de l'école pour vulgariser des idées 
extrémistes, des sources gouvernementales ou non ont mis l'accent sur la nécessité de ne 
pas stigmatiser les enseignants, qui ont opposé une farouche résistance à l'obscurantisme et, 
pour cette raison, ont figuré, comme leurs élèves, parmi les victimes de l'extrémisme 
religieux. 

131. Relativement à l'organisation de l'éducation religieuse, le Ministre de l'éducation 
nationale a remis au Rapporteur spécial les réponses au questionnaire que le Rapporteur 
spécial avait fait parvenir à tous les Etats en 1994. Il ressort notamment de ce document qu'il 
n'y a aucun établissement à caractère religieux dans le système éducatif relevant du Ministère 
de l'éducation et que le Ministère est seul habilité à élaborer les programmes d'enseignement 
religieux, qui sont toutefois, selon le Ministre de l'éducation, examinés par le Ministère des 
affaires religieuses et le Haut Conseil islamique. 

132. L'éducation islamique est obligatoire et enseignée de la première année du primaire 
à la terminale, à raison de deux heures hebdomadaires, et cinq heures pour les filières du 
baccalauréat en sciences islamiques. En outre, les questions religieuses peuvent être abordées 
dans d'autres disciplines. Les programmes d'enseignement religieux, qui ne réservent aucune 
place aux autres religions mais abordent les questions liées à l'élimination de toutes les 
formes d'intolérance et de discrimination en matière de conviction, font l'objet d'un contrôle 
et des sanctions sont prises en cas d'éventuels dépassements. Cependant, le Ministre de 
l'éducation a fait savoir au Rapporteur spécial que l'éducation religieuse ne tenait pas compte 
des différentes tendances au sein de l'islam. 

133. S'agissant de l'éducation religieuse obligatoire, un cas de refus de dispense à des enfants 
d'un couple étranger a été porté à l'attention du Rapporteur spécial. Lors des entretiens avec 
le Ministre de l'éducation et les cadres du Ministère, ces derniers, tout en marquant leur 
étonnement, se sont déclarés prêts à accorder de telles dispenses et cet engagement a été 
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confirmé dans le document remis au Rapporteur spécial. Les enfants algériens de parents 
athées, mais musulmans au départ, ne pourraient pas cependant bénéficier de ces 
aménagements eu égard à la déclaration interprétative faite par l'Algérie relativement à 
l'article 14 de la Convention relative aux droits de l'enfant et selon laquelle l'éducation de 
l'enfant doit être faite dans la religion des parents. 

134. Il a été fait mention, également du fait que la filière en sciences islamiques constituerait 
un dernier recours quand il n'y a plus de places disponibles dans d'autres sections. 

135. Une réforme du système éducatif est actuellement en cours d'élaboration suite au 
rapport établi par une commission consultative dépendant de la présidence de la République. 
Deux objectifs se dessinent dans le programme du Gouvernement: d'une part préparer les 
enfants à l'apprentissage et à l'observance des principes moraux et religieux dans le cadre des 
valeurs civilisationnelles du peuple algérien, d'autre part à l'exercice de la citoyenneté, à la 
culture démocratique et à l'esprit de tolérance et de dialogue. 

136. Aujourd'hui encore, des parents demandent que leurs filles soient dispensées 
d'éducation physique; les dispenses sont accordées par l'éducation nationale toutes les fois 
que des certificats médicaux sont produits, ce qui ne semble pas constituer un obstacle 
insurmontable. 

Le rôle des médias 

137. Malgré les incidents épisodiques que subit la presse, la liberté de la presse, en Algérie, 
est réelle. La presse ne se prive ni de critiques, ni parfois d'excès. Ceux-ci se manifestent 
même au niveau de la télévision d'Etat. Les questions religieuses sont abordées par la plupart 
des médias avec passion et parti pris qui auraient été compréhensibles si elles n'étaient de 
nature à favoriser l'intolérance et la discrimination fondées sur la religion ou la conviction. La 
représentation de l'autre y est généralement négative. Les questions de conversion et de 
prosélytisme non musulman sont généralement amplifiées et traitées comme si elles 
constituaient une menace majeure à l'existence d'un islam pourtant profondément ancré en 
Algérie. ô cela s'ajoute une tendance, chez certains médias, à offrir, par des clichés et des 
représentations stéréotypées, une dimension réductrice et tronquée de l'islam, susceptible de 
favoriser et de consolider le nivellement de l'islam au niveau des musulmans aux convictions 
profondes et à la culture religieuse plutôt généralement modeste, et non d'élever les 
musulmans au niveau de l'islam et de ses valeurs, notamment celles de la tolérance et de la 
non-discrimination et ce, par un effort d'intelligence - «i'mal ar-Raï» - qui permet à l'islam 
d'épouser son temps et de s'adapter «à toutes époques et en tous lieux». 

VI. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

138. Il y a lieu d'abord de souligner l'importance de la visite effectuée en Algérie, à 
l'invitation du Gouvernement algérien. itant la première du genre, elle témoigne de la volonté 
des autorités algériennes de renforcer la coopération avec les mécanismes des droits de 
l'homme des Nations Unies, au sein desquels la présence algérienne s'affirme de plus en plus. 
Il est souhaitable que cette visite soit suivie par celle d'autres responsables de mandats afin de 
permettre un dialogue plus soutenu et une coopération plus fructueuse. L'Algérie mérite 
d'être mieux connue et mieux comprise. 
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139. Au cours de la visite, les autorités algériennes ont, à tous les niveaux, contribué 
l'établissement d'un dialogue riche et franc. o aucun moment il n'y a eu d'obstacle au bon 
déroulement de la mission ou à la liberté de mouvement. Le représentant du Programme des 
Nations Unies pour le développemént à Alger, les partis politiques, les ONG et tous les autres 
interlocuteurs ont aidé au bon déroulement de la visite et à une meilleure compréhension de 
la situation. 

140. La visite a permis de dégager de nombreux aspects positifs qui n'occultent pas, 
cependant, un certain nombre de problèmes réels. 

141. L'autorité de l'Etat, bafouée pendant plus d'une décennie, est en train d'être 
progressivement restaurée. Un effort considérable est fourni en vue de faire face à la violence 
et de la résorber sans compromettre l'expression démocratique du pluralisme. Les 
débordements au sein des mosquées, notamment, sont de plus en plus contenus. II demeure 
clair que toute construction démocratique engage et présuppose un minimum d'ordre, 
implique le rejet de l'extrémisme et de la surenchère fondés sur la religion ou la conviction et 
appelle, au besoin par un volontarisme politique et juridique, l'établissement d'une culture 
démocratique indissociable de la tolérance et de la non-discrimination. 

142. Les réformes engagées par l'Etat algérien sont susceptibles de provoquer des résistances 
sérieuses quand elles sont de nature à interférer directement ou indirectement, de manière 
réelle ou supposée, avec la sensibilité religieuse d'une grande partie de la population, ce qui 
peut conduire à une prudence dont la légitimité ne peut justifier le report des changements 
devenus nécessaires et encore moins l'inertie. Il n'appartient pas à l'Etat d'accompagner 
seulement la société ou d'être l'expression du statu quo social. Il a aussi la responsabilité de 
provoquer les évolutions et de les conduire. Le droit n'a pas à se limiter à être l'expression de 
la réalité existante. Il peut être, autrement conçu, un important vecteur de changement, dont la 
force peut être mobilisée pour atténuer les résistances et contribuer à l'émergence de 
nouvelles mentalités et attitudes et de nouveaux comportements. L'Etat algérien semble être 
sensible à cette orientation, mais la prudence excessive et parfois les hésitations dont il fait 
preuve ne sont pas de nature à rendre le processus de réforme irréversible et les options 
suffisamment visibles. 

143. La Constitution algérienne comporte de nombreuses ressources permettant l'élimination 
de toutes les formes d'intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction. 
La liberté de conscience y est garantie. L'égalité entre hommes et femmes et le respect des 
droits de l'homme y sont proclamés. L'Algérie a, en outre, souscrit à un nombre considérable 
d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, qu'il s'agisse d'instruments 
généraux ou d'instruments portant sur des questions spécifiques ou catégorielles. 
Le Président Bouteflika, autant que le chef du Gouvernement, appelle au respect des 
Conventions internationales relatives aux droits de l'homme. Force est de constater, 
cependant, que les dispositions constitutionnelles ne sont pas toujours assorties de la portée 
qui est la leur, surtout lorsqu'il s'agit des droits des femmes. Les déclarations et réserves 
formulées par l'Algérie à l'endroit d'un certain nombre d'instruments internationaux privent 
ces instruments de certaines de leurs importantes dimensions. Il est urgent que l'Algérie 
assure la conformité de l'ensemble de sa législation et de sa réglementation avec sa 
Constitution d'une part et les instruments internationaux d'autre part. 

144. Les problèmes que connaît l'Algérie tiennent moins à la liberté de religion ou de 
conviction qu'à l'usage qui en est fait. L'instrumentalisation politique partisane de la religion 
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et la conquête de l'espace religieux par des extrémistes se réclamant de l'islam expliquent 
largement les entraves que l'Algérie subit depuis la fin des années 80. Exploitant des 
difficultés économiques et sociales réelles, spécialement celles des jeunes Algériens, 
contestant une classe politique largement discréditée, mettant à profit la culture religieuse 
rudimentaire d'un nombre important d'Algériens et tirant avantage de certains aspects 
inéquitables des relations internationales, les extrémistes ont réussi à opérer un retour 
contestant une classe politique largement discréditée, mettant à profit la culture religieuse 
rudimentaire d'un nombre important d'Algériens et tirant avantage de certains aspects 
inéquitables des relations internationales, les extrémistes ont réussi à opérer un retour 
notamment par des imams dont la culture religieuse est très souvent, manifestement, 
médiocre. La liberté de conscience se trouve, en conséquence, prise en tutelle par des polices 
religieuses entendant façonner la société à leurs représentations et imposer ce qu'elles 
estiment être le bien et combattre ce qu'elles estiment être le mal. L'embrigadement de la 
population se resserre et les contestataires sont voués aux gémonies. L'appel au meurtre et les 
exécutions tiennent lieu de politique. Tout se passe comme si, en dehors de l'extrémisme, il 
n'y avait point de salut et que la religiosité se mesurait à la longueur de la barbe ou aux 
dimensions du hijab. Une théocratie rampante était en train de s'imposer, notamment par la 
violence, en Algérie sans que des Etats abritant des extrémistes algériens s'en soucient outre 
mesure. Il doit être clairement et définitivement entendu que, de ce point de vue, il n'y a pas 
de problème de liberté de religion ou de conviction en Algérie mais bien plutôt un problème 
d'instrumentalisation politique partisane et violente de la liberté de religion ou de conviction. 
Tout en assurant la liberté de religion ou de conviction, l'Etat algérien devrait veiller à la 
sécurité de toutes les personnes vivant sur son territoire ou relevant de sa juridiction. 

145. Les mosquées, dont l'espace a été très souvent exploité politiquement tant par le pouvoir 
que par les islamistes, continuent à susciter des controverses quant au rôle qui devrait être le 
leur. Il est important que l'Etat algérien, tout en assurant le libre exercice des cultes, mette la 
mosquée à l'abri des luttes partisanes de quelque bord qu'elles proviennent. Le respect de la 
fonction de la mosquée ne s'accommode ni de l'immixtion, ni de l'indifférence. 

146. Pour que la mosquée ne subisse pas les débordements et que l'islam ne soit pas réduit 
au fanatisme et à l'extrémisme, il est important de développer une culture islamique éclairée 
et d'assurer le renouveau de la pensée islamique en soutenant et renforçant l'effort d'ijtihad 
et l'esprit d'ouverture et en aidant à la rationalisation des méthodes et des approches en 
matière de liberté de religion ou de conviction. 

147. La lutte contre l'extrémisme religieux et l'élimination de toutes les formes d'intolérance 
et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction supposent une action de 
prévention aux niveaux économique et social de nature à éviter aux jeunes, notamment, de 
verser dans le fanatisme et l'extrémisme, de se laisser bercer par des mirages ou d'être tentés 
par des solutions de désespoir. L'importance du chômage, notamment celui qui touche les 
jeunes, les difficultés inextricables de logement, les limites des possibilités d'occupation et 
encore plus de divertissement ou de loisir constituent un terreau fertile pour l'extrémisme et la 
violence. Il est urgent que l'Etat algérien réagisse vigoureusement à cet égard. 

148. L'école, qui a permis la scolarisation - quasi généralisée et obligatoire - des enfants 
algériens ne leur a pas toujours offert, malgré la qualité et les efforts d'un nombre important 
d'enseignants, une formation suffisante ou équilibrée. Il est important que les programmes 
scolaires en matière de religion ou de conviction soient revus de manière à donner les 
impulsions nécessaires pour que les générations à venir soient immunisées, autant que 

204 



possible, contre l'extrémisme, l'intolérance et la discrimination fondées sur la religion ou la 
conviction. La responsabilité des enseignants - dont beaucoup doivent recevoir un 
complément de formation - est à cet égard considérable, tant il est vrai que la meilleure des 
réformes de l'éducation scolaire resterait de portée limitée si elle ne s'appuyait pas sur un 
corps enseignant préparé à mener à bien ses fonctions et conscient du rôle qu'il a à jouer pour 
la consolidation de la citoyenneté. 

149. S'agissant de la condition de la femme au regard de la religion ou des convictions, 
elle demeure manifestement préoccupante. L'importante évolution de la femme en Algérie et 
le rôle actif des associations féminines et de l'élite algérienne en général justifient un 
réexamen approfondi du Code de la famille, que le Président Boudiaf avait qualifié de «code 
de l'infamie». La polygamie, phénomène marginal ne dépassant pas 0,2 %, devrait être 
interdite parce qu'elle viole les engagements internationaux de l'Algérie, notamment l'article 
3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, à la lumière duquel le Comité 
des droits de l'homme a considéré que la polygamie était attentatoire à la dignité humaine, et 
qui, en outre, reste religieusement très discutable, voire franchement contestable. Le droit de 
la femme de se marier et non d'être mariée doit être reconnu et protégé. Son droit au divorce 
devrait être assuré dans les mêmes conditions que celui de l'homme. Sa contribution à 
l'exercice de l'autorité au sein de la famille devrait être reconnue. Elle ne devrait pas assumer, 
à titre principal, les conséquences du divorce, qui la conduisent nécessairement à laisser le 
domicile conjugal au mari et à se retrouver dans des conditions juridiques insoutenables et des 
conditions sociales parfois particulièrement dures. Il est difficile, voire inadmissible, 
d'appeler l'islam pour justifier ce qu'il réprouve explicitement ou implicitement. 

150. En ce qui concerne les non-musulmans, on rappellera d'abord le problème de la 
conversion de l'islam à d'autres religions, problème abordé parfois avec passion et traité de 
manière alarmiste et avec une certaine amplification. S'il est vrai qu'il arrive à des 
évangélistes d'exploiter la détresse de certains jeunes en Kabylie et ailleurs, il n'en reste pas 
moins que ce phénomène est marginal et n'est pas toujours sous-tendu par l'appât d'un 
soutien matériel ou de la promesse d'un visa. De toute façon, il ne peut y avoir de contrainte 
en religion, et le droit international garantit la liberté de croire ou de ne pas croire, tout 
comme il garantit la liberté d'adopter la religion ou la conviction de son choix, ce qui signifie 
aussi, comme l'a souligné le Comité des droits de l'homme, la liberté de changer de religion. 
S'il n'y a pas de crime d'apostasie en Algérie - celle du mari constituant par ailleurs une cause 
de dissolution du mariage -' la conversion demeure socialement mal acceptée et mal perçue. 
Le problème est un problème de société, et l'Etat devrait être en mesure d'assurer l'évolution 
des mentalités de manière à ce que les questions de conscience, qui relèvent du for intérieur, 
ne soient pas réduites au paraître au détriment de l'être. Au regard du droit international, 
l'interdiction du mariage d'une musulmane avec un non-musulman n'est pas justifiable et 
constitue une discrimination qu'il y a lieu de supprimer, ou du moins de rendre non 
opérationnelle. 

151. Relativement aux chrétiens d'origine, il ne semble pas - si l'on fait exception du cas de 
certaines chrétiennes étrangères mariées à des Algériens musulmans - y avoir de problèmes 
particulièrement insolubles. Leur liberté de croire est assurée. L'exercice de leurs cultes se fait 
dans des conditions plutôt normales. Leurs biens religieux, pour la plupart volontairement 
cédés à l'Etat algérien, notamment en raison du nombre limité de fidèles, restent suffisants; la 
seule question encore discutée reste celle de l'église Sainte-Marcienne transformée en 
mosquée. Reste que l'importation de livres religieux continue à être soumise, en fait, à une 
procédure d'autorisation qu'il y a lieu de revoir. S'agissant du statut d'association cultuelle 
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établi pour les Eglises protestantes, il y a lieu de le revoir et de le renforcer de manière 
compatible avec l'article 18 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et les 
dispositions de la Déclaration sur l'élimination de toutes les formes d'intolérance et de 
discrimination fondées sur la religion ou la conviction, ce qui permettrait d'éviter les risques 
de mise en équation des activités religieuses concernées. 

152. Pour ce qui est des juifs, dont le nombre a considérablement diminué depuis quelque 
temps déjà, le seul problème connu a concerné la reprise en main par une commune, pour 
restauration et autre affectation, d'une synagogue. Sur intervention des autorités centrales, la 
synagogue aurait été restituée à ses propriétaires. Il est nécessaire, en tout état cause, que le 
transfert des biens religieux, régi par la loi, se fasse de concert avec les représentants religieux 
intéressés comme cela a été le cas pour nombre de biens de l'Eglise catholique. 

153. La liberté religieuse en Algérie ne concerne que les religions célestes et il est important, 
conformément au droit international, qu'elle s'étende à toutes les religions ou convictions, 
sans limitation d'exercice autres que celles prévues par le droit international. 

154. On soulignera enfin l'importance du dialogue intra et interreligieux, qu'il y a lieu de 
favoriser davantage et de développer en vue d'assurer plus de tolérance et de non-
discrimination en matière de religion ou de conviction. L'expérience du dialogue avec 
l'Eglise catholique mérite, de ce point de vue, d'être mentionnée, soutenue et renforcée. 

Haut Commissariat aux Droits de l'Homme 
Genève, Suisse 



Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat. 
Le Sénat et la chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 	 - 

Titre 1er: Principes. 
Article 1: «La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des 
cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public.» 
Article 2: «La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En 
conséquence, à partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront 
supprimées des budgets de l'Etat, des départements et des communes, toutes dépenses 
relatives à l'exercice des cultes. 
Pourront toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services 
d'aumônerie t destinées à assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics 
tels que lycées,collèges, écoles, hospices, asiles et prisons. 
Les établissements publics du culte sont supprimés, sous réserve des dispositions énoncées à 
l'article 3. » 

Titre II: Attribution des biens, pensions. 
Article 3: «Les établissements dont la suppression est ordonnée par l'article 2 continueront 
provisoirement e fonctionner, conformément aux dispositions qui les régissent actuellement, 
jusqu'à 'attribution de leurs biens aux associations prévues par le titre IV et au plus tard 
jusqu'à 'expiration du délai ci-après. 
Dès la promulgation de la présente loi, il sera procédé par les agents de l'administration des 
domaines à l'inventaire descriptif et estimatif: 
1° Des biens mobiliers et immobiliers desdits établissements; 
2° Des biens de l'Etat, des départements et des communes dont les mêmes établissements ont 
la jouissance. 
Ce double inventaire sera dressé contradictoirement avec les représentants légaux des 
établissements ecclésiastiques ou eux dûment appelés par une notification faite en la forme 
administrative. 
Les agents chargés de l'inventaire auront le droit de se faire communiquer tous titres et 
documents utiles à leurs opérations. » 
Article 4: «Dans le délai d'un an, à partir de la promulgation de la présente loi, les biens 
mobiliers et immobiliers des menses, fabriques, conseils presbytéraux, consistoires et autres 
établissements publics du culte seront, avec toutes les charges et obligations qui les grèvent et 
avec leur affectation spéciale, transférés par les représentants légaux de ces établissements 
aux associations qui, en se conformant aux règles d'organisation générale du culte dont elles 
se proposent d'assurer l'exercice, se seront légalement formées, suivant les prescriptions de 
l'article 19, pour l'exercice de ce culte dans les anciennes circonscriptions desdits 
établissements.» 
Article 6 : Modifié par la Loi du 13 Avril 1908, J.O.R.F. du 14 avril 1908. 
«Les associations attributaires des biens des établissements ecclésiastiques supprimés seront 
tenues des dettes de ces établissements ainsi que de leurs emprunts sous réserve des 
dispositions du troisième paragraphe du présent article ; tant qu'elles ne seront pas libérées de 
ce passif, elles auront droit à la jouissance des biens productifs de revenus qui doivent faire 
retour à l'Etat en vertu de l'article 5. 
Les annuités des emprunts contractés pour dépenses relatives aux édifices religieux, seront 
supportées par les associations en proportion du temps pendant lequel elles auront l'usage de 
ces édifices par application des dispositions du titre III.» 
Article 7: Modifié par la Loi du 13 Avril 1908, J.O.R.F. du 14 avril 1908. 
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«Les biens mobiliers ou immobiliers grevés d'une affectation charitable ou d'une toute autre 
affectation étrangère à l'exercice du culte seront attribués, par les représentants légaux des 
établissements ecclésiastiques, aux services ou établissements publics ou d'utilité publique, 
dont la destination est conforme à celle desdits biens. Cette attribution devra être approuvée 
par le préfet du département où siège l'établissement ecclésiastique. En cas de non 
approbation, il sera statué par décret en Conseil d'Etat. 
Toute action en reprise, qu'elle soit qualifiée en revendication, en révocation ou en résolution, 
concernant les biens dévolus en exécution du présent article, est soumise aux règles prescrites 
par l'article 9.» 
Article 8: «Faute par un établissement ecclésiastique d'avoir, dans le délai fixé par l'article 4, 
procédé aux attributions ci-dessus prescrites, il y sera pourvu par décret. 
A l'expiration dudit délai, les biens à attribuer seront, jusqu'à leur attribution, placés sous 
séquestre. 
Dans le cas où les biens attribués en vertu de l'article 4 et du paragraphe 1er du présent article 
seront, soit dès l'origine, soit dans la suite, réclamés par plusieurs associations formées pour 
l'exercice du même culte, l'attribution qui en aura été faite par les représentants de 
l'établissement ou par décret pourra être contestée devant le Conseil d'Etat, statuant au 
contentieux, lequel prononcera en tenant compte de toutes les circonstances de fait. 
La demande sera introduite devant le Conseil d'Etat, dans le délai d'un an à partir de la date du 
décret ou à partir de la notification, à l'autorité préfectorale, par les représentants légaux des 
établissements publics du culte, de l'attribution effectuée par eux. Cette notification devra être 
faite dans le délai d'un mois. 
L'attribution pourra être ultérieurement contestée en cas de scission dans l'association nantie, 
de création d'association nouvelle par suite d'une modification dans le territoire de la 
circonscription ecclésiastique et dans le cas où l'association attributaire n'est plus en mesure 
de remplir son objet.» 
Article 9 : Modifié par Loi 13 Avril 1908, J.O.R.F. du 14 avril 1908. 
« 1. Les biens des établissements ecclésiastiques, qui n'ont pas été réclamés par des 
associations culturelles constituées dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la loi 
du 9 décembre 1905, seront attribués par décret à des établissements communaux de 
bienfaisance ou d'assistance situés dans les limites territoriales de la circonscription 
ecclésiastique intéressée, ou, à défaut d'établissement de cette nature, aux communes ou 
sections de communes, sous la condition d'affecter aux services de bienfaisance ou 
d'assistance tous les revenus ou produits de ces biens, sauf les exceptions ci-après: 
10 Les édifices affectés au culte lors de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905 et les 
meubles les garnissant deviendront la propriété des communes sur le territoire desquelles ils 
sont situés, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légal; 
2° Les meubles ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques ci-dessus mentionnés qui 
garnissent les édifices désignés à l'article 12, paragraphe 2, de la loi du 9 décembre 1905, 
deviendront la propriété de l'Etat, des départements et des communes, propriétaires desdits 
édifices, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légal; 
3° Les immeubles bâtis, autres que les édifices affectés au culte, qui n'étaient pas productifs 
de revenus lors de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905 et qui appartenaient aux 
menses archiépiscopales et épiscopales, aux chapitres et séminaires, ainsi que les cours et 
jardins y attenant, seront attribués par décret, soit à des départements, soit à des communes, 
soit à des établissements publics pour des services d'assistance ou de bienfaisance ou des 
services publics; 
4° Les biens des menses archiépiscopales et épiscopales, chapitres et séminaires, seront, sous 
réserve de l'application des dispositions du paragraphe précèdent, affectés dans la 
circonscription territoriale de ces anciens établissements, au paiement du reliquat des dettes 
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régulières ou légales de l'ensemble des établissements ecclésiastiques compris dans ladite 
circonscription, dont les biens n'ont pas été attribués à des associations cultuelles, ainsi qu'au 
paiement de tous frais exposés et de toutes dépenses effectuées relativement à ces biens par le 
séquestre, sauf ce qui est dit au paragraphe 13 de l'article 3 ci-après. L'actif disponible après 
l'acquittement de ces dettes et dépenses sera attribué par décret à des services départementaux 
de bienfaisance ou d'assistance. 
En cas d'insuffisance d'actif il sera pourvu au paiement desdites dettes et dépenses sur 
l'ensemble des biens ayant fait retour à l'Etat, en vertu de l'article 5; 
5° Les documents, livres, manuscrits et oeuvres d'art ayant appartenu aux établissements 
ecclésiastiques et non visés au O  du présent paragraphe pourront être réclamés par l'Etat, en 
vue de leur dépôt dans les archives, bibliothèques ou musées et lui être attribués par décret; 
6° Les biens des caisses de retraite et maisons de secours pour les prêtres âgés ou infirmes 
seront attribués par décret à des sociétés de secours mutuels constituées dans les départements 
où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège. 
Pour être aptes à recevoir ces biens, lesdites sociétés devront être approuvées dans les 
conditions prévues par la loi du 1er avril 1898, avoir une destination conforme à celle desdits 
biens, être ouvertes à tous les intéressés et ne prévoir dans leurs statuts aucune amende ni 
aucun cas d'exclusion fondés sur un motif touchant à la discipline ecclésiastique. 
Les biens des caisses de retraite et maisons de secours qui n'auraient pas été réclamés dans le 
délai de dix-huit mois à dater de la promulgation de la présente loi par des sociétés de secours 
mutuels constituées dans le délai d'un an de ladite promulgation, seront attribués par décret 
aux départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège, et continueront à 
être administrés provisoirement au profit des ecclésiastiques qui recevaient des pensions ou 
secours ou qui étaient hospitalisés à la date du 15 décembre 1906. 
Les ressources non absorbées par le service de ces pensions ou secours seront employées au 
remboursement des versements que les ecclésiastiques ne recevant ni pension ni secours 
justifieront avait faits aux caisses de retraites. 
Le surplus desdits biens sera affecté par les départements à des services de bienfaisance ou 
d'assistance fonctionnant dans les anciennes circonscriptions des caisses de retraite et maisons 
de secours. 
2. En cas de dissolution d'une association, les biens qui lui auront été dévolus en exécution 
des articles 4 et 8 seront attribués par décret rendu en Conseil d'Etat, soit à des associations 
analogues dans la même circonscription ou, à leur défaut, dans les circonscriptions les plus 
voisines, soit aux établissement visés au paragraphe 1 e du présent article. 
3. Toute action en reprise, qu'elle soit qualifiée en revendication, en révocation ou en 
résolution doit être introduite dans le délai ci-après déterminé. 
Elle ne peut être exercée qu'en raison de donations, de legs ou de fondations pieuses, et 
seulement par les auteurs et leurs héritiers en ligne directe. 
Les arrérages de rentes dues aux fabriques pour fondations pieuses ou cultuelles et qui n'ont 
pas été rachetées cessent d'être exigibles. 
Aucune action d'aucune sorte ne pourra être intentée à raison de fondations pieuses 
antérieures à la loi du 18 germinal an X. 
4. L'action peut être exercée contre l'attributaire ou, â défaut d'attribution, contre le directeur 
général des domaines représentant l'Etat en qualité de séquestre. 
5. Nul ne pourra introduire une action, de quelque nature qu'elle soit, s'il n'a déposé, deux 
mois auparavant un mémoire préalable sur papier non timbré entre les mains du directeur 
général des domaines qui en délivrera un récépissé daté et signé. 
6. Au vu de ce mémoire, et après avis du directeur des domaines, le préfet pourra en tout état 
de cause, et quel que soit l'état de la procédure, faire droit à tout ou partie de la demande par 
un arrêté 
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7. L'action sera prescrite si le mémoire préalable n'a pas été déposé dans les dix mois à 
compter de la publication au Journal officiel de la liste des biens attribués ou à attribuer avec 
les charges auxquelles lesdits biens seront ou demeureront soumis, et si l'assignation devant la 
juridiction ordinaire n'a pas été délivrée dans les trois mois de la date du récépissé. 
Parmi ces charges, pourra être comprise celle de l'entretien des tombes. 
8. Passé ces délais, les attributions seront définitives et ne pourront plus être attaquées de 
quelque matière ni pour quelque cause que ce soit. 
Néanmoins, toute personne intéressée pourra poursuivre devant le Conseil d'Etat statuant au 
contentieux, l'exécution des charges imposées par les décrets d'attribution. 
9. Il en sera de même pour les attributions faites après solution des litiges soulevés dans le 
délai. 
10.Tout créancier, hypothécaire, privilégié ou autre, d'un établissement dont les biens ont été 
mis sous séquestre, devra, pour obtenir le paiement de sa créance, déposer préalablement à 
toute poursuite un mémoire justificatif de sa demande, sur papier non timbré, avec les pièces à 
l'appui au directeur général des domaines qui en délivrera un récépissé daté et signé. 
Il. Au vu de ce mémoire et sur l'avis du directeur des domaines, le préfet pourra en tout état 
de cause, et quel que soit l'état de la procédure, décider, par un arrêté pris en conseil de 
préfecture, que le créancier sera admis, pour tout ou parti de sa créance, au passif de la 
liquidation de l'établissement supprimé. 
12. L'action du créancier sera définitivement éteinte si le mémoire préalable n'a pas été déposé 
dans les six mois qui suivront la publication au Journal officiel prescrite par le paragraphe 7 
du présent article, et si l'assignation devant la juridiction ordinaire n'a pas été délivrée dans les 
neuf mois de ladite publication. 
13. Dans toutes les causes auxquelles s'appliquent les dispositions de la présente loi, le 
tribunal statue comme en matière sommaire, conformément au titre 24 du livre II du Code de 
procédure civile. 
Les frais exposés par le séquestre seront, dans tous les cas, employés en frais privilégiés sur le 
bien séquestré, sauf recouvrement contre la partie adverse condamnée aux dépens, ou, sur la 
masse générale des biens recueillis par l'Etat. 
Le donateur et les héritiers en ligne directe soit du donateur, soit du testateur ayant, dès à 
présent, intenté une action en revendication ou en révocation devant les tribunaux civils, sont 
dispensés des formalités de procédure prescrites par les paragraphes 5, 6 et 7 du présent 
article. 
14. L'Etat, les départements les communes et les établissements publics ne peuvent remplir ni 
les charges pieuses ou cultuelles, afférentes aux libéralités à eux faites ou, aux contrats 
conclus par eux, ni les charges dont l'exécution comportait l'intervention soit d'un 
établissement public du culte, soit de titulaires ecclésiastiques. 
Ils ne pourront remplir les charges comportant l'intervention d'ecclésiastiques pour 
l'accomplissement d'actes non cultuels que s'il s'agit de libéralités autorisées antérieurement à 
la promulgation de la présente loi, et si, nonobstant l'intervention de ces ecclésiastiques, ils 
conservent un droit de contrôle sur l'emploi desdites libéralités. 
Les dispositions qui précèdent s'appliquent au séquestre. 
Dans les cas prévus à l'alinéa 1er du présent paragraphe, et en cas d'inexécution des charges 
visées à l'alinéa 2, l'action en reprise, qu'elle soit qualifiée en revendication, en révocation ou 
en résolution, ne peut être exercée que par les auteurs des libéralités et leurs héritiers en ligne 
directe. 
Les paragraphes précédents s'appliquent à cette action sous les réserves ci-après: 
Le dépôt du mémoire est fait au préfet, et l'arrêté du préfet en conseil de préfecture est pris, 
s'il y a lieu, après avis de la commission départementale pour le département, du conseil 
municipal pour la commune et de la commission administrative pour l'établissement public 
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intéressé. 
En ce qui concerne les biens possédés par l'Etat, il sera statué par décret. 
L'action sera prescrite si le mémoire n'a pas été déposé dans l'année qui suivra la 
promulgation de la présente loi, et l'assignation devant la juridiction ordinaire délivrée dans 
les trois mois de la date du récépissé. 
15. Les biens réclamés, en vertu du paragraphe 14, à l'Etat, aux départements, aux communes 
et à tous les établissements publics ne seront restituables, lorsque la demande ou l'action sera 
admise, que dans la proportion correspondant aux charges non exécutées, sans qu'il y ait lieu 
de distinguer si lesdites charges sont ou non déterminantes de la libéralité ou du contrat de 
fondation pieuse et sous déduction des frais et droits correspondants payés lors de 
l'acquisition des biens. 
16. Sur les biens grevés de fondations de messes, l'Etat, les départements, les communes et les 
établissements publics possesseurs ou attributaires desdits biens, devront, à défaut des 
restitutions à opérer en vertu du présent article, mettre en réserve la portion correspondant aux 
charges ci-dessus visées. 
Cette portion sera remise aux sociétés de secours mutuels constituées conformément au 
paragraphe 1er, 6°, de l'article 9 de la loi du 9 décembre 1905, sous la forme de titres de rente 
nominatifs, à charge par celles-ci d'assurer l'exécution des fondations perpétuelles de messes. 
Pour les fondations temporaires, les fonds y afférents seront versés auxdites sociétés de 
recours mutuels, mais ne bénéficieront pas du taux de faveur prévu par l'article 21 de la loi du 
leravril 1898. 
Les titres nominatifs seront remis et les versements faits à la société de secours mutuels qui 
aura été constituée dans le département, ou à son défaut dans le département le plus voisin. 
A l'expiration du délai de dix-huit mois prévu au paragraphe 1er, 6° ci-dessus visé, si aucune 
des sociétés de secours mutuels qui viennent d'être mentionnées n'a réclamé la remise des 
titres ou le versement auquel elle a droit, l'Etat, les départements, les communes et les 
établissements publics seront définitivement libérés et resteront propriétaires des biens par 
eux possédés ou à eux attribués, sans avoir à exécuter aucune des fondations et messes 
grevant lesdits biens. 
La portion à mettre en réserve, en vertu des dispositions précédentes sera calculée sur la base 
des tarifs indiqués dans l'acte de fondation, ou, à défaut, sur la base des tarifs en vigueur au 9 
Décembre 1905. » 
Article 10 : Modifié par Loi du 13 Avril 1908, J.O.R.F. du 14 avril 1908. 
« 1. Les attributions prévues par les articles précédents ne donnent lieu à aucune perception au 
profit du Trésor. 
2. Les transferts, transcriptions, inscriptions et mainlevées, mentions et certificats seront 
opérés ou délivrés par les compagnies, sociétés et autres établissements débiteurs et par les 
conservateurs des hypothèques, en vertu, soit d'une décision de justice devenue définitive, soit 
d'un arrêté pris par le préfet ... , soit d'un décret d'attribution. 
3. Les arrêtés et décrets, les transferts, les transcriptions, inscriptions et mainlevées, mentions 
et certificats opérés ou délivrés venu desdits arrêtés et décrets ou des décisions de justice 
susmentionnés seront affranchis de droits de timbre, d'enregistrement et de toute taxe. 
4. Les attributaires de biens immobiliers seront, dans tous les cas, dispensés de remplir les 
formalités de purge des hypothèques légales. Les biens attribués seront francs et quittes de 
toute charge hypothécaire ou privilégiée qui n'aurait pas été inscrite avant l'expiration du délai 
de six mois à dater de la publication au Journal officiel ordonnée par le paragraphe 7 de 
l'article 9.» 
Article 11: «Les ministres des cultes qui, lors de la promulgation de la présente loi, seront 
âgés de plus de soixante ans révolus et qui auront, pendant trente ans au moins, rempli des 
fonctions ecclésiastiques rémunérées par l'Etat, recevront une pension annuelle et viagère 
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égale aux trois quarts de leur traitement. 
Ceux qui seront âgés de plus de quarante-cinq ans et qui auront, pendant vingt ans au moins, 
rempli des fonction ecclésiastiques rémunérées par l'Etat recevront une pension annuelle et 
viagère égale à la moitié de leur traitement. 
Les pensions allouées par les deux paragraphes précédents ne pourront pas dépasser 1.500 
francs (15 F). 
En cas de décès des titulaires, ces pensions sont réversibles, jusqu'à concurrence de la moitié 
de leur montant au profit de la veuve et des orphelins mineurs laissés par le défunt et, jusqu'à 
concurrence du quart, au profit de la veuve sans enfants mineurs. A la majorité des orphelins, 
leur pension s'éteindra de plein droit. 
Les ministres des cultes actuellement salariés par l'Etat, qui ne seront pas dans les conditions 
ci-dessus, recevront, pendant quatre ans à partir de la suppression du budget des cultes, une 
allocation égale à la totalité de leur traitement pour la première année, aux deux tiers pour la 
deuxième à la moitié pour la troisième, au tiers pour la quatrième. 
Toutefois, dans les communes de moins de 1.000 habitants et pour les ministres des cultes qui 
continueront à y remplir leurs fonctions, la durée de chacune des quatre périodes ci-dessus 
indiquée sera doublée. 
Les départements et les communes pourront, sous les mêmes conditions que l'Etat, accorder 
aux ministres des cultes actuellement salariés, par eux, des pensions ou des allocations 
établies sur la même base et pour une égale durée. 
Réserve et faite des droits acquis en matière de pensions par application de la législation 
antérieure, ainsi que des secours accordés, soit aux anciens ministres des différents cultes, soit 
à leur famille. 
Les pensions prévues aux deux premiers paragraphes du présent article ne pourront se 
cumuler avec toute autre pension ou tout autre traitement alloué, à titre quelconque par l'Etat 
les départements ou les communes. 
La loi du 27 juin 1885, relative au personnel des facultés de théologie catholique supprimées 
est applicable aux professeurs, chargés de cours, maîtres de conférences et étudiants des 
facultés de théologie protestante. 
Les pensions et allocation prévues ci-dessus seront incessibles et insaisissables dans les 
mêmes conditions que les pensions civiles. Elles cesseront de plein droit en cas de 
condamnation à une peine afflictive ou infamante ou en cas de condamnation pour l'un des 
délits prévus aux articles 34 et 35 de la présente loi. 
Le droit à l'obtention ou a la jouissance d'une pension ou allocation sera suspendu par les 
circonstances qui font perdre la qualité de Français durant la privation de cette qualité. 
Les demandes de pension devront être, sous peine de forclusion, formées dans le délai d'un an 
après la promulgation de la présente loi.» 

Titre III : Des édifices des cultes. 
Article 12 : Modifié par Loi 98-546 du 2 Juillet 1998, art. 941 , J.O.R.F. du 3juillet 1998. 
«Les édifices qui ont été mis à la disposition de la nation et qui, en vertu de la loi du 18 
germinal an X, servent à l'exercice public des cultes ou au logement de leurs ministres 
(cathédrales, églises, chapelles, synagogues, archevêchés, évêchés, presbytères, séminaires), 
ainsi que leur descendance immobilière, et les objets mobiliers qui les garnissaient au moment 
où lesdits édifices ont été remis aux cultes, sont et demeurent propriétés de l'Etat, des 
départements, des communes et des établissements publics de coopération intercommunale 
ayant pris la compétence en matière d'édifices des cultes. 
Pour ces édifices, comme pour ceux postérieurs à la loi du 18 germinal an X, dont l'Etat, les 
départements et les communes seraient propriétaires, y compris les facultés de théologie 
protestante, il sera procédé conformément aux dispositions des articles suivants.» 
Article 13: Modifié par Loi 98-546 2 Juillet 1998, art. 94 I, J.O.R.F. 3 juillet 1998. 
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«Les édifices servant à l'exercice public du culte, ainsi que les objets mobiliers les garnissant, 
seront laissés gratuitement à la disposition des établissements publics du culte, puis des 
associations appelées à les remplacer auxquelles les biens de ces établissements auront été 
attribués par application des dispositions du titre II. 
La cessation de cette jouissance, et, s'il y a lieu, son transfert seront prononcés par décret, sauf 
recours au Conseil d'Etat statuant au contentieux: 
10 Si l'association bénéficiaire est dissoute: 
2° Si, en dehors des cas de force majeure, le culte cesse d'être célébré pendant plus de six 
mois consécutifs: 
3° Si la conservation de l'édifice ou celle des objets mobiliers classés en vertu de la loi de 
1887 et de l'article 16 de la présente loi est compromise par insuffisance d'entretien, et après 
mise en demeure dûment notifiée du conseil municipal ou, à son défaut du préfet: 
40  Si l'association cesse de remplir son objet ou si les édifices sont détournés de leur 
destination 
5° Si elle ne satisfait pas soit aux obligations de l'article 6 ou du dernier paragraphe du présent 
article, soit aux prescriptions relatives aux monuments historiques. 
La désaffectation et ces immeubles pourra, dans les cas ci-dessus prévus être prononcée par 
décret rendu en Conseil d'Etat. En dehors de ces cas, elle ne pourra l'être que par une loi. 
Les immeubles autrefois affectés aux cultes et dans lesquels les cérémonies du culte n'auront 
pas été célébrées pendant le délai d'un an antérieurement à la présente loi, ainsi que ceux qui 
ne seront pas réclamés par une association cultuelle, dans le délai de deux ans après sa 
promulgation, pourront être désaffectés par décret. 
Il en est de même pour les édifices dont la désaffectation aura été demandée antérieurement 
au 1er juin 1905. 
Les établissements publics du culte, puis les associations bénéficiaires, seront tenus des 
réparations de toute nature, ainsi que des frais d'assurance et autres charges afférentes aux 
édifices et aux meubles les garnissant. 
UEtat, les départements, les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale pourront engager les dépenses nécessaires pour l'entretien et la conservation 
des édifices du culte dont la propriété leur est reconnue par la présente loi.» 
Article 14: Modifié par Loi du 13 Avril 1908, J.O.R.F. du 14 avril 1908. 
«Les archevêchés, évêchés, les presbytères et leurs dépendances, les grands séminaires et 
facultés de théologie protestante seront laissés gratuitement à la disposition des établissements 
publics du culte, puis des associations prévues à l'article 13, savoir : les archevêchés, et 
évêchés pendant une période de deux années; les presbytères dans les communes où résidera 
le ministre du culte, les grands séminaires et facultés de théologie protestante, pendant cinq 
années à partir de la promulgation de la présente loi. 
Les établissements et associations sont soumis, en ce qui concerne ces édifices, aux 
obligations prévues par le dernier paragraphe de l'article 13. Toutefois, ils ne seront pas tenus 
des grosses réparations. 
La cessation de la jouissance des établissements et associations sera prononcée dans les 
conditions et suivant les formes déterminées par l'article 13. Les dispositions des paragraphes 
3 et 5 du même article sont applicables aux édifices visés par le paragraphe 1er du présent 
article. 
La distraction des parties superflues des presbytères laissés à la disposition des associations 
cultuelles pourra, pendant le délai prévu au paragraphe 1er, être prononcée pour un service 
public par décret rendu en Conseil d'Etat. 
A l'expiration des délais de jouissance gratuite, la libre disposition des édifices sera rendue à 
I'Etat, aux départements ou aux communes. 
Ceux de ces immeubles qui appartiennent à l'Etat pourront être, par décret, affectés ou 
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concédés gratuitement, dans les formes prévues à l'ordonnance du 14 juin 1833, soit à des 
services publics de l'Etat, soit à des services publics départementaux ou communaux. 
Les indemnités de logement incombant actuellement aux communes, à défaut de presbytère, 
par application de l'article 136 de la loi du 5 avril 1884, resteront à leur charge pendant le 
délai de cinq ans. Elles cesseront de plein droit en cas de dissolution de l'association. » 
Article 15: «Dans les départements de la Savoie, de la Haute-Savoie et des Alpes-
Maritimes, la jouissance des édifices antérieurs à la loi du 18 germinal an X, servant à 
l'exercice des cultes ou au logement de leurs ministres, sera attribuée par les communes sur le 
territoire desquelles ils se trouvent, aux associations cultuelles, dans les conditions indiquées 
par les articles 12 et suivants de la présente loi. En dehors de ces obligations, les communes 
pourront disposer librement de la propriété de ces édifices. 
Dans ces mêmes départements, les cimetières resteront la propriété des communes. » 
Article 16: « Il sera procédé à un classement complémentaire des édifices servant à l'exercice 
public du culte (cathédrales, églises, chapelles, temples, synagogues, archevêchés, évêchés, 
presbytères, séminaires), dans lequel devront être compris tous ceux de ces édifices 
représentant, dans leur ensemble ou dans leurs parties, une valeur artistique ou historique.» 
Les objets mobiliers ou les immeubles par destination mentionnés à l'article 13, qui n'auraient 
pas encore été inscrits sur la liste de classement dressée en vertu de la loi du 30 mars 1887, 
sont, par l'effet de la présente loi, ajoutés à ladite liste. Il sera procédé par le ministre 
compétent, dans le délai de trois ans, au classement définitif de ceux de ces objets dont la 
conservation présenterait, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt suffisant. A 
l'expiration de ce délai, les autres objets seront déclassés de plein droit. 
En outre, les immeubles et les objets mobiliers, attribués en vertu de la présente loi aux 
associations, pourront être classés dans les mêmes conditions que s'ils appartenaient à des 
établissements publics. 
Il n'est pas dérogé, pour le surplus, aux dispositions de la loi du 30 mars 1887. 
Les archives ecclésiastiques et bibliothèques existant dans les archevêchés, évêchés, grands 
séminaires, paroisses, succursales et leurs dépendances, seront inventoriées et celles qui 
seront reconnues propriété de l'Etat lui seront restituées. » 
Article 17: Modifié par la Loi du 31 Décembre 1913, J.O.R.F. du 4janvier 1914. 
«Les immeubles par destination classés en vertu de la loi du 30 mars 1887 ou de la présente 
loi sont inaliénables et imprescriptibles 
Dans le cas où la vente ou l'échange d'un objet classé serait autorisé par le ministre compétent, 
un droit de préemption est accordé: 10  aux associations cultuelles; 2° aux communes ; 3° aux 
départements ; 4° aux musées et sociétés d'art et d'archéologie ; 5° à l'Etat. Le prix sera fixé 
par trois experts que désigneront le vendeur, l'acquéreur et le président du tribunal de grande 
instance. 
Si aucun des acquéreurs visés ci-dessus ne fait usage du droit de préemption la vente sera 
libre ; mais il est interdit à l'acheteur d'un objet classé de le transporter hors de France. 
La visite des édifices et l'exposition des objets mobiliers classés seront publiques: elles ne 
pourront donner lieu à aucune taxe ni redevance. 

Titre IV: Des associations pour l'exercice des cultes. 
Article 18: «Les associations formées pour subvenir aux frais, à l'entretien et à l'exercice 
public d'un culte devront être constituées conformément aux articles 5 et suivants du titre 1er 
de la loi du 1er juillet 1901. Elles seront, en outre, soumises aux prescriptions de la présente 
loi.» 
Article 19 : Modifié par Décret 66-388 du 13 Juin 1966, art. 8, J.O.R.F. du 17juin 1966. 
« Ces associations devront avoir exclusivement pour objet l'exercice d'un culte et être 
composés au moins: 
Dans les communes de moins de 1.000 habitants, de sept personnes; 
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Dans les communes de 1.000 à 20.000 habitants, de quinze personnes; 
Dans les communes dont le nombre des habitants est supérieur à 20.000, de vingt-cinq 
personnes majeures, domiciliées ou résidant dans la circonscription religieuse. 
Chacun de leurs membres pourra 'en retirer en tout temps, après payement des cotisations 
échues et de celles de l'année courante, nonobstant toute clause contraire. 
Nonobstant toute clause contraire des statuts, les actes de gestion financière et 
d'administration légale des biens accomplis par les directeurs ou administrateurs seront, 
chaque année au moins présentés au contrôle de l'assemblée générale des membres de 
l'association et soumis à son approbation. 
Les associations pourront recevoir, en outre, des cotisations prévues par l'article 6 de la loi du 

juillet 1901, le produit des quêtes et collectes pour les frais du culte, percevoir des 
rétributions : pour les cérémonies et services religieux même par fondation ; pour la location 
des bancs et sièges ; pour la fourniture des objets destinés au service des funérailles dans les 
édifices religieux et à la décoration de ces édifices. 
Les associations cultuelles pourront recevoir, dans les conditions déterminées par les articles 7 
et 8 de la loi des 4 février 1901-8 juillet 1941, relative à la tutelle administrative en matière de 
dons et legs, les libéralités testamentaires et entre vifs destinées à l'accomplissement de leur 
objet ou grevées de charges pieuses ou cultuelles. 
Elles pourront verser, sans donner lieu à perception de droits, le surplus de leurs recettes à 
d'autres associations constituées pour le même objet. 
Elles ne pourront, sous quelque forme que ce soit, recevoir des subventions de l'Etat, des 
départements et des communes. Ne sont pas considérées comme subventions les sommes 
allouées pour réparations aux édifices affectés au culte public, qu'ils soient ou non classés 
monuments historiques.» 
Article 20: «Ces associations peuvent, dans les formes déterminées par l'article 7 du décret 
du 16 août 1901, constituer des unions ayant une administration ou une direction centrale ; ces 
unions seront réglées par l'article 18 et par les cinq derniers paragraphes de l'article 19 de la 
présente loi.» 
Article 21: «Les associations et les unions tiennent un état de leurs recettes et de leurs 
dépenses ; elles dressent chaque année le compte financier de l'année écoulée et l'état 
inventorié de leurs biens, meubles et immeubles. 
Le contrôle financier est exercé sur les associations et sur les unions par l'administration de 
l'enregistrement et par l'inspection générale des finances.» 
Article 22: «Les associations et unions peuvent employer leurs ressources disponibles à la 
constitution d'un fonds de réserve suffisant pour assurer les frais et l'entretien du culte et ne 
pouvant, en aucun cas, recevoir une autre destination : le montant de cette réserve ne pourra 
jamais dépasser une somme égale, pour les unions et associations ayant plus de cinq mille 
francs (50 F) de revenu, à trois fois et, pour les autres associations, à six fois la moyenne 
annuelle des sommes dépensées par chacune d'entre elles pour les frais du culte pendant les 
cinq derniers exercices. 
Indépendamment de cette réserve, qui devra être placée en valeurs nominatives, elles pourront 
constituer une réserve spéciale dont les fonds devront êtres déposés, en argent ou en titres 
nominatifs, à la Caisse des dépôts et consignations pour y être exclusivement affectés, y 
compris les intérêts, à l'achat, à la construction, à la décoration ou à la réparation d'immeubles 
ou meubles destinés aux besoins de l'association ou de l'union.» 
Article 23: «Seront punis d'une amende de seize francs (0,16 F) à deux cents francs (2 F), et, 
en cas de récidive, d'une amende double, les directeurs ou administrateurs d'une association 
ou d'une union qui auront contrevenu aux articles 18, 19, 20, 21 et 22. 
Les tribunaux pourront, dans le cas d'infraction au paragraphe 1er de l'article 22, condamner 
l'association ou l'union à verser l'excédent constaté aux établissements communaux 
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d'assistance ou de bienfaisance. 
Ils pourront, en outre, dans tous les cas prévus au paragraphe 1er du présent article, prononcer 
la dissolution de l'association ou de l'union. » 
Article 24: « Les édifices affectés à l'exercice du culte appartenant à l'Etat, aux départements 
ou aux communes continueront à être exemptés de l'impôt foncier et de l'impôt des portes et 
fenêtres. 
Les édifices servant au logement des ministres des cultes, les séminaires, les facultés de 
théologie protestante qui appartiennent à l'Etat, aux départements ou aux communes, les biens 
qui sont la propriété des associations et unions sont soumis aux mêmes impôts que ceux des 
particuliers. » 
Toutefois, les édifices affectés à l'exercice du culte qui ont été attribués aux associations ou 
unions en vertu des dispositions de l'article 4 de la présente loi sont, au même titre que ceux 
qui, appartiennent à l'Etat, aux départements et aux communes, exonérés de l'impôt foncier et 
de l'impôt des portes et fenêtres. 
Les associations et unions ne sont en aucun cas assujetties à la taxe d'abonnement ni à celle 
imposée aux cercles par article 33 de la loi du 8 août 1890, pas plus qu'à l'impôt de 4 % sur le 
revenu établi par les lois du 28 décembre 1880 et 29 décembre 1884. » 

Titre V : Police des cultes. 
Article 25: (<Les réunions pour la célébration d'un culte tenues dans les locaux appartenant à 
une association cultuelle ou mis à sa disposition sont publiques. Elles sont dispensées des 
formalités de l'article 8 de la loi du 30 juin 1881, mais restent placées sous la surveillance des 
autorités dans l'intérêt de l'ordre public. 
Article 26 : «Il est interdit de tenir des réunions politiques dans les locaux servant 
habituellement à l'exercice d'un culte.» 
Article 27: «Les cérémonies, processions et autres manifestations extérieures d'un culte, 
sont réglées en conformité de l'article 97 du Code de l'administration communale. 
Les sonneries des cloches seront réglées par arrêté municipal, et, en cas de désaccord entre le 
maire et le président ou directeur de l'association cultuelle, par arrêté préfectoral. 
Le règlement d'administration publique prévu par l'article 43 de la présente loi déterminera les 
conditions et les cas dans lesquels les sonneries civiles pourront avoir lieu.» 
Article 28: «11 est interdit, à l'avenir, d'élever ou d'apposer aucun signe ou emblème 
religieux sur les monuments publics ou en quelque emplacement public que ce soit, à 
l'exception des édifices servant au culte, des terrains de sépulture dans les cimetières, des 
monuments funéraires, ainsi que des musées ou expositions.» 
Article 29: «Les contraventions aux articles précédents sont punies des peines de police. 
Sont passibles de ces peines, dans le cas des articles 25, 26 et 27, ceux qui ont organisé la 
réunion ou manifestation, ceux qui y ont participé en qualité de ministres du culte et, dans le 
cas des articles 25 et 26, ceux qui ont fourni le local.» 

Titre V: Police des cultes. 
Article 30 : Abrogé par Ordonnance 2000-549 du 15/6/2000, art. 7 J.O.R.F. du 22 juin 2000. 
Article 31: «Sont punis de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la 5ème 
classe et d'un emprisonnement de six jours à deux mois ou de l'une de ces deux peines 
seulement ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces contre un individu, soit en lui 
faisant craindre de perdre son emploi ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou 
sa fortune, l'auront déterminé à exercer ou à s'abstenir d'exercer un culte, à faire partie ou à 
cesser de faire partie d'une association cultuelle, à contribuer ou à s'abstenir de contribuer aux 
frais d'un culte. » 
Article 32 : « Seront punis des mêmes peines ceux qui auront empêché, retardé ou interrompu 
les exercices d'un culte par des troubles ou désordres causés dans le local servant à ces 
exercices d'un culte par des troubles ou désordres causés dans le local servant à ces 
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exercices.» 
Article 33: «Les dispositions des deux articles précédents ne s'appliquent qu'aux troubles, 
outrages ou voies de fait, dont la nature ou les circonstances ne donneront pas lieu à de plus 
fortes peines d'après les dispositions du Code pénal.» 
Article 34: «Tout ministre d'un culte qui, dans les lieux où s'exerce ce culte, aura 
publiquement par des 
discours prononcés, des lectures faites, des écrits distribués ou des affiches apposées, outragé 
ou diffamé un citoyen chargé d'un service public, sera puni d'une amende de 25.000 F. et d'un 
emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines seulement. 
La vérité du fait diffamatoire, mais seulement s'il est relatif aux fonctions, pourra être établi 
devant le tribunal correctionnel dans les formes prévues par l'article 52 de la loi du 29 juillet 
1881. Les prescriptions édictées par l'article 65 de la même loi s'appliquent aux délits du 
présent article et de l'article qui suit. » 
Article 35: «Si un discours prononcé ou un écrit affiché ou distribué publiquement dans les 
lieux où s'exerce le culte, contient une provocation directe à résister à l'exécution des lois ou 
aux actes légaux de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou à armer une partie des 
citoyens contre les autres, le ministre du culte qui s'en sera rendu coupable sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans, sans préjudice des peines de la complicité, dans le 
cas où la provocation aurait été suivie d'une sédition, révolte ou guerre civile.» 
Article 36: «Dans le cas de condamnation par les tribunaux de police ou de police 
correctionnelle en application des articles 25 et 26, 34 et 35, l'association constituée pour 
l'exercice du culte dans l'immeuble où l'infraction a été commise sera civilement 
responsable.» 

Titre VI: Dispositions générales. 
Article 37 :« L'article 463 du Code pénal et la loi du 26 mars 1891 sont applicables à tous les 
cas dans lesquels la présente loi édicte des pénalités.» 
Article 38 :« Les congrégations religieuses demeurent soumises aux lois des 1 e juillet 1901, 
4 décembre 1902 et 7 juillet 1904. 
Article 39 :«Les jeunes gens, qui ont obtenu à titre d'élèves ecclésiastiques la dispense prévue 
par l'article 23 b de la loi du 15 juillet 1889, continueront à en bénéficier conformément à 
l'article 99 de la loi du 21 mars 1905, à la condition qu'à l'âge de vingt-six ans ils soient 
pourvus d'un emploi de ministre du culte rétribué par une association cultuelle et sous réserve 
des justifications qui seront fixées par un règlement d'administration publique. 
Article 40 :« Pendant huit années à partir de la promulgation de la présente loi, les ministres 
du culte seront inéligibles au conseil municipal dans les communes où ils exerceront leur 
ministère ecclésiastique.» 

Titre VI: Dispositions générales. 
Article 41: Abrogé par Décret-loi 1934-04-04 JORF 5 avril 1934 en vigueur le 1"janvier 
1935. 
Article 42 : Abrogé par la Loi du 73-4 1973-01-02 art. 2 JORF 3janvier 1973. 
Article 43 :« Un règlement d'administration publique rendu dans les trois mois qui suivront la 
promulgation de la présente loi déterminera les mesures propres à assurer son application. 
Des règlements d'administration publique détermineront les conditions dans lesquelles la 
présente loi sera applicable en Algérie et aux colonies.» 

217 



L3LL4J 
LOI n° 2004-228 du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de 
laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance 
religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics. 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 

Article 1: Il est inséré, dans le code de l'éducation, après l'article L. 141-5, un article L. 141-
5-1 ainsi rédigé 
«Art. L. 141-5-1. - Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou 
tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est 
interdit. 
Le règlement intérieur rappelle que la mise en oeuvre d'une procédure disciplinaire est 
précédée d'un dialogue avec l'élève. » 

Article 2 : «I. - La présente loi est applicable: 
10 Dans les îles Wallis et Futuna; 
2° Dans la collectivité départementale de Mayotte; 
30  En Nouvelle-Calédonie, dans les établissements publics d'enseignement du second degré 
relevant de la compétence de 1'Etat en vertu du III de l'article 21 de la loi organique n° 99-209 
du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie. 
II. - Le code de l'éducation est ainsi modifié: 
1° Au premier alinéa de l'article L. 161-1, les références: « L. 141-4, L. 141-6» sont 
remplacées par les références: « L. 141-4, L. 141-5-1, L. 141-6» 
2° A l'article L. 162-1, les références: «L. 141-4 à L. 141-6 » sont remplacées par les 
références: «L. 141-4, L. 141-5, L. 141-5-1, L. 141-6»; 
3° A l'article L. 163-1, les références: «L. 141-4 à L. 141-6 » sont remplacées par les 
références: «L. 141-4, L. 141-5, L. 141-6»; 
4° L'article L. 164-1 est ainsi modifié: 
a) Les références: «L. 141-4 à L. 141-6» sont remplacées par les références: «L. 141-4, L. 
141-5, L. 141-6»; 
b) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé: 
«L'article L. 141-5-1 est applicable aux établissements publics d'enseignement du second 
degré mentionnés au III de l'article 21 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative 
à la Nouvelle-Calédonie qui relèvent de la compétence de l'Etat. » 
III. - Dans l'article L. 451-1 du même code, il est inséré, après la référence: «L. 141-5-1, ». 

Article 3: «Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur à compter de la rentrée de 
l'année scolaire qui suit sa publication.» 

Article 4: «Les dispositions de la présente loi font l'objet d'une évaluation un an après son 
entrée en vigueur. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.» 
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